
 

1/27 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

        Mardi 25 juin 2019 
 

      

Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, FOURNIER Colette,  

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, 

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, NAUDON Miguel, BEATRIX Marie Laure, 
LAGACHE Claudy 

▪ St Biez en Belin :PORTEBOEUF Cécilia  

▪ St Gervais en Belin : DIAZ André, PLU Mathilde,  

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, FEVRIER Florence, 

▪ Teloché : BOISSEAU Paul,  

Conseillers communautaires. 

Étaient excusés : 

▪ Ecommoy : BOULAY Patrick donne pouvoir à VASSEUR Jocelyne, GERAULT 
Stéphane donne pouvoir à GOUHIER Sébastien, LANDELLE Laëtitia, 
SCHIANO Fabienne, RICHARD Valérie 

▪ Laigné en Belin : LANGLOIS Bruno donne pouvoir à DUPONT Nathalie, 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène,  

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean Claude donne pouvoir à PORTEBOEUF Cécilia 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard donne pouvoir à BOISSEAU Paul, SEBILLIET 
Marie Noëlle, PROU Stéphanie 

Conseillers communautaires. 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),   

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

CHOPLAIN Arnaud (Responsable des services techniques) 
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M. PANNIER Olivier est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 14 mai qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour. 

1°/ Présentation du rapport annuel assainissement collectif par Véolia 

 
La société VEOLIA présente les rapports d’activités 2018 du service public d’assainissement 
collectif annexés à ce compte-rendu. 
 
M. DIAZ demande s’il doit en déduire qu’à chaque pluviométrie particulière, la commune de St 
Gervais se trouvera dans le cas de figure annoncé dans le rapport. 
M. CAZER répond que cela est possible. La station de St Gervais est dimensionnée pour une 
certaine capacité et en aucun cas, il ne faut faire entrer plus d’eau qu’elle ne peut en recevoir. Il y 
a ce qu’on appelle un lessivage de la station et donc il y a principalement le dernier ouvrage qui est 
le clarificateur qui est plein de boues épaissies qu’il faudra enlever pour emmener en agriculture. 
S’il y a une vitesse très rapide sur cet ouvrage, la boue va se lever et va être rejetée directement 
au milieu récepteur et donc c’est la pollution à 100% alors qu’en entrée d’usine, c’est un bassin 
d’orage donc une eau diluée acceptable pour le milieu récepteur. Cela n’empêche pas de travailler 
sur vos réseaux pour réduire les apports d’eaux claires parasites. 
Les évènements pluvieux peuvent donc avoir des conséquences sur les ouvrages mais il est 
préférable d’avoir ces évènements que de laisser tout passer et là ce serait une réelle catastrophe. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver les 
rapports 2018 du service assainissement collectif, qui seront soumis à l’approbation des Conseils 
municipaux. 
 

2°/ Signature d’une convention de mandat pour le parc d’activités les Portes du Belinois 

 
Suite à l’avis favorable de la commission Développement économique, la Présidente propose au 
Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer la convention de mandat avec la société Arthur 
Loyd. 
L’objectif de cette convention est d’être accompagné dans la commercialisation du Parc d’activités. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire approuve à l’unanimité la signature 
de cette convention de mandat. 
 

3°/ Adoption des tarifs de la piscine pour l’année scolaire 2019-2020 
 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’adopter les tarifs de la piscine pour l’année 
scolaire 2019-2020. 
 

La Présidente indique que la grille tarifaire a été actualisée conformément au contrat qui nous lie 
avec Prestalis. La formule d’indexation au contrat implique une augmentation de 4,33 % par rapport 
aux tarifs de l’année dernière (5,59% - 1,26% appliqués l’an dernier). 
Une place adulte, par exemple, passera de 4,45 € à 4,64 €, arrondis à 4,60 €. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité les nouveaux tarifs de la 
piscine pour l’année scolaire 2019-2020. 
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4°/ Répartition FPIC 2019 

 
La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de renouveler le partage du FPIC dans le cadre 
d’une répartition libre. 
Elle rappelle qu’à défaut de vote unanime du conseil communautaire, il faut un vote à la majorité 
des deux tiers et une délibération favorable des conseils municipaux dans les 2 mois qui suivent ; 
leur silence valant accord tacite. 
 
Au regard de l’attribution d’un montant de 513 779 € accordée au territoire pour 2019, soit une 
baisse de 10 369 € par rapport à l’année dernière, il est proposé de répartir cette baisse pour 
moitié entre la CdC et les communes et de répartir la part entre les communes en fonction de 
l’évolution des montants de droit commun. Conformément au tableau de calcul envoyé avec la notice, 
les montants proposés par collectivité sont les suivants : 
 - Ecommoy : 54 299 € 

 - Laigné : 34 315 € 

 - Marigné : 28 475 € 

 - Moncé : 47 546 € 

 - St Biez : 13 456 € 

 - St Gervais : 34 819 € 

 - St Ouen : 23 202 € 

 - Teloché : 46 189 € 

 - CdC : 231 478 € 

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la répartition libre du FPIC 
pour 2019, telle que présentée. 
 

5°/ Décision modificative au budget annexe SPANC 

 
La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de modifier le budget annexe SPANC. 
Cette modification concerne la prise en compte des pénalités appliquées en recettes et du coût 
d’hébergement du logiciel en dépenses :  
 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES Montant DM n°1 RECETTES Montant 
DM n°1 

Chapitre 011 – 

article 618 Divers 

 
+ 2 000 € 

Chapitre 77 – article 7711 Dédits 
et pénalités perçus 

 
+ 2 000 € 

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la décision modificative au 
budget annexe SPANC telle que présentée. 
 
 

 

6°/ Modification de l’autorisation de programme n°5 relative à l’opération des 
Guérinières 
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La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de modifier l’autorisation de programme de la 
manière suivante : 
- Montant AP : maintenu à 98 470 € TTC 

- Montant des CP 2018 : 0 € au lieu de 10 802 € 

- Montant des CP 2019 : 57 972 € au lieu de 47 170 € 

- Montant des CP 2020 : maintenus à 40 498 € 

 
Pour information, les montants de l’opération n° 20 en section d’investissement seront abondés 
également en prenant des crédits au compte 020-dépenses imprévues. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la modification de 
l’autorisation de programme n°5 telle que présentée. 

7°/ Remboursement d’admissions en non-valeur d’assainissement collectif 

 
Conformément à la délibération prise par le Conseil communautaire le 19 juin 2018, la Présidente 
propose au Conseil de délibérer afin de rembourser à la commune de St Ouen un montant de 

3 171,81 € d’admissions en non-valeur qu’elle a effectuées pour l’assainissement collectif en 2018. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le remboursement de la 
somme de 3 171,81 € à la commune de St Ouen en Belin, correspondant à des admissions en non-
valeur effectuées sur l’exercice 2018 pour l’assainissement collectif. 
 

8°/ Demande de subvention à la Région pour le Point d’information touristique 

 
La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de solliciter une subvention auprès de la Région 
(CTR) afin de financer la mise en place d’un Point d’Information Touristique à l’Hôtel 
communautaire et d’un Relais d’information touristique à Marigné-Laillé.  
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, (à l’unanimité) : 

• adopte le projet, 

• décide de solliciter le concours de la Région, 

• arrête les modalités de financement suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 

• autorise la Présidente à déposer une demande au titre du CTR pour l’année 2019, 

• atteste de l’inscription du projet au budget de l’année en cours, 

• atteste de l’inscription des dépenses en section d’investissement, 

• atteste de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux. 
. 

Origine des financements Montant HT 

Maître d’ouvrage 24 220,03 € 

LEADER 6 998,88 € 

Conseil Régional 21 000 € 

TOTAL 52 218,91 € 
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9°/ Avis sur le périmètre aux abords des monuments historiques 

 
La Présidente propose au Conseil d’émettre un avis favorable sur la proposition de périmètre aux 
abords des monuments historiques sur Ecommoy formulée par l’architecte des bâtiments de 
France. 
 
M. GOUHIER précise que cela aurait dû être approuvé en même temps que le PLUI au mois de 
Mars. Cependant, les services de l’Etat ont pris du retard. La proposition officialise notamment que 
l’allée de fontenailles est désormais intégrée au périmètre.  
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil émet à l’unanimité un avis favorable au périmètre 
aux abords des monuments historiques proposé sur Ecommoy. 
 

10°/ Avis sur les secteurs d’information sur les sols (SIS) 

 
En application de la loi ALUR, l’État doit élaborer des SIS qui comprennent les terrains où la 
connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement d’usage, la 
réalisation d’études de sols et de mesures de gestion pour préserver la sécurité, la santé ou la 
salubrité publique et l’environnement. 
 
Par mail en date du 5 février dernier, la Présidente a fait transmettre aux communes tous les 
éléments réceptionnés sur le recensement des secteurs d’information sur les sols. La liste des 
projets de secteurs d’information sur les sols fournie par l’Etat fait suite aux travaux de 
recensement que les communes ont réalisé en avril 2018. 
Les communes avaient jusqu’au 31 mai 2019 pour faire part de leurs remarques et éventuelles 
demandes de modification. 
 
La commune d’Ecommoy a fait savoir que le site Barillet n’a pas a figurée dans cette liste. 
 
Sur la base de cette liste, la Présidente propose au Conseil d’émettre un avis favorable avec 
réserve en ce qui concerne le site Barillet situé sur la commune d’Ecommoy. 
 
 

11°/ Procédure d’exemption « logements sociaux » pour Moncé en Belin 

 
M. PÉAN indique qu’en application de l’article 55 de la loi SRU, la commune de Moncé en Belin est 
tenue de disposer, à l’échéance 2025, d’un nombre de logements locatifs sociaux au moins égal à 
20 % des résidences principales. 
La loi Egalité et citoyenneté du 27 janvier 2017 a défini 3 critères d’exemption des obligations 
SRU.  
La commune de Moncé rentre dans l’un de ces critères.  
 
Un décret, à paraître prochainement, listera pour la période triennale 2020-2022, les communes 
déficitaires en logements sociaux qui seront exemptables.  
La commune de Moncé fera partie de cette liste. 
Cependant, exemptable ne veut pas dire exemption.  
La CdC doit donc délibérer pour proposer la commune de Moncé à l’exemption. 
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Aussi, la Présidente propose au Conseil de délibérer afin de proposer la commune de Moncé à 
l’exemption des obligations SRU. Un rapport a été dressé et sera joint à cette délibération. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire donne à l’unanimité un avis favorable 
à la proposition d’exemption de la commune de Moncé. 
 

12°/ Modification des statuts du syndicat du bassin de la Sarthe 
 
Par délibération, la Présidente propose au Conseil d’émettre un avis favorable sur la proposition de 
modification statutaire du syndicat, rendue nécessaire dans le cadre du changement de localisation 
de son siège. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire accepte à l’unanimité la modification 
des statuts du syndicat telle qu’exposée par la Présidente. 

 

13°/ Reprise du passif et de l’actif du syndicat du Roule Crottes 

 
La Présidente propose au conseil d’approuver la répartition de l’actif et du passif du syndicat du 
Roule-Crottes, calculée sur la base de la longueur de rives, qui était également la base de calcul des 
contributions des communes membres.  
 
Les éléments de calcul de la répartition ainsi que les parts d’actif et de passif ainsi réparties ont 
été envoyés avec la convocation. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire accepte à l’unanimité la répartition 
telle que présentée. 
 
 

14°/ Suppressions et créations de postes 

La Présidente propose au Conseil de supprimer, à compter du 1er juillet 2019 (à l’exception des 
postes pour lesquels une date est indiquée), les postes suivants : 

- 15 postes sont à supprimer suite aux avancements de grade validés lors du conseil communautaire 
du 2 avril 2019 (avis favorable à la séance du comité technique du 7 juin 2019) : 
 - Catégorie A : 1 ingénieur à 35 h 

 
 - Catégorie B : 1 animateur à 35 h 

  1 assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à  
  20 h 

 
 - Catégorie C : 1 agent de maîtrise à 35 h 

  1 adjoint administratif principal de 2ème classe à 35 h 

  1 auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe à 35 h 

  6 adjoints d’animation : 1 à 35 h – 2 à 12h24 – 1 à 17h30 – 2 à  
   26h20 

  1 adjoint d’animation à 35 h à compter du 9 novembre 2019 
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  1 adjoint administratif à 28 h 

  1 adjoint technique à 35 h 

 
- 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à 35 h est à supprimer suite au 
recrutement d’un agent de catégorie B pour le poste de responsable comptabilité en août 2018 
(avis favorable à la séance du comité technique du 7 juin 2019).  
 
- 1 adjoint d’animation à 35 h à compter du 22 août 2019. Dans le cadre de la réorganisation des 
services, il avait été acté de réduire le temps de travail du poste de chargé de mission tourisme et 
patrimoine. Cependant pour permettre à l’agent recruté de bénéficier d’un temps partiel de droit à 
80 %, le poste avait été laissé ouvert à 35h. L’échéance du temps partiel arrivant, il convient de 
régulariser la situation en mettant le poste à 28h comme cela aurait dû être fait au moment du 
recrutement (avis favorable à la séance du comité technique du 7 juin 2019). 
 
En parallèle, il vous sera donc proposé de créer les postes permanents suivants :  
- 1 adjoint d’animation à 28 h (d’ores et déjà pourvu par la chargée de missions tourisme et 
patrimoine) 
  

Suite au départ de deux assistants d’enseignement artistique à l’école de musique, une partie de 
leurs heures de cours a été répartie à d’autres enseignants. Par ailleurs, une enseignante nous a 
fait part de sa demande de réduction de temps suite à son recrutement dans une autre collectivité. 
Il convient donc de supprimer les deux postes existants lors d’un prochain Conseil communautaire. 
La modification du temps de travail étant supérieure à 10 %, l’avis du comité technique est 
nécessaire et doit intervenir préalablement à la délibération de suppression. 
 
Les trois  postes  à créer au 1er septembre sont les suivants : 

- 1 assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe ou 1ère classe 
discipline piano/accompagnement à temps complet (20h / semaine) à compter du 
1er septembre. Ce poste pourra être pourvu pour un agent contractuel de droit 
public en l’absence de candidats statutaires. 

La rémunération de ce poste tiendra compte du niveau de formation de la personne recrutée et de 
son expérience professionnelle.  

- 1 assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe discipline piano, avec un 
temps de travail de 4h30 par semaine. 

 

    
Par ailleurs, suite au nombre important d’heures complémentaires de cours de deux agents 
enseignant à l’école de musique, il est nécessaire de revoir leur temps de travail à la hausse, à 
compter du 1er septembre.  
Il conviendra également de supprimer les deux postes existants lors d’un prochain Conseil 
communautaire. La modification du temps de travail étant supérieure à 10 % l’avis du comité 
technique est nécessaire et doit intervenir préalablement à la délibération de suppression. 
 

Les deux postes à créer sont les suivants : 
 - 1 assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, discipline cor, à 3 h/s, 
 - 1 assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, discipline flûte, à 7 h/s. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les propositions de la 
Présidente, décide d’inscrire au budget les crédits correspondants et charge la Présidente de 
modifier en conséquence le tableau des effectifs. 
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15°/ Modification de la délibération relative à la politique globale de rémunération 

 
La Présidente Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
l’article 20, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment l’article 88, 
 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984, 
 
Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 
 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de 
congés, 
 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction 
Publique de l’Etat, 
 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
 
Vu les arrêtés ministériels des 3 juin 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des attachés d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
 
Vu les arrêtés ministériels des 19 mars 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de 
l’outre-mer, 
 
Vu les arrêtés ministériels des 20 mai 2014 et 18 décembre 2015, pris pour l’application du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs du ministère de l’intérieur et du 
ministère de l’outre-mer, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 au corps des adjoints techniques du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer, 
Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié par le décret n°2012-1494 du 27 décembre 
2012 portant création d'une Indemnité Spécifique de Service, applicable au cadre d’emplois des 
ingénieurs territoriaux et des techniciens territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2002-63 du 14 Janvier 2002 portant création d'une Indemnité Forfaitaire pour 
Travaux Supplémentaires, applicable au cadre d’emplois de professeurs d’enseignement artistique 
chargés de direction, 
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Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 portant création d'une Indemnité de Suivi et 
d’Orientation des Elèves, applicable au cadre d’emplois des assistants d’enseignement artistiques, 
 
Vu les décrets n°88-1083 du 30 novembre 1988 relatif à la prime spécifique et n° 92-4 du 02 
janvier 1992 relatif à la prime d’encadrement, applicable au cadre d’emploi des puéricultrices 
territoriales, 
 
Vu les arrêtés du 24 mars 1967 relatif à la prime de service et du 23 avril 1975 relatif à la prime 
forfaitaire mensuelle, applicable au cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriales, 
 
 
Vu le décret n°2002-1443 du 9 décembre 2012 relatif à l’indemnité forfaitaire représentative de 
sujétions et de travaux supplémentaires, applicable au cadre d’emplois des éducateurs de jeunes 
enfants, 
 
Vu les avis favorables des deux collèges du comité technique en date des 8 mars et 23 novembre 
2017 sur la politique de régime indemnitaire instauré (cotation, montants, politique pour tous les 
agents …), 
 
Vu le courrier de la Préfecture en date du 4 avril 2019 nous faisant part d’observations quant à la 
rédaction de la partie relative au RIFSEEP, et de la présentation des modifications nécessaires à 
apporter lors de la séance du comité technique du 7 juin 2019, 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les 
conditions d’attribution des indemnités, il est instauré (à l’unanimité) les dispositions suivantes : 
 
 

Préambule  
 

De manière à ce que la collectivité mène une politique de rémunération cohérente, globale et à 

une seule vitesse, la cotation, la répartition des postes par groupes de fonctions, les 

montants et de manière générale, toutes les règles listées dans la partie I s’appliquent 

également à tous les agents. 

Pour les agents non soumis au RIFSEEP, suivant les régimes indemnitaires listés au II, la 
collectivité adaptera au plus proche le montant attribué de manière à ce que les agents bénéficient 
de la même politique de rémunération. 
 
 

 
 
I – LE RIFSEEP (REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL) 

 
Article 1 : les bénéficiaires 

 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de 
droit public, à temps complet, temps non-complet ou à temps partiel, exerçant les fonctions du 
cadre d’emplois concerné. 
Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente délibération. 
 
A la date de la présente délibération, le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 
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• attachés territoriaux 

• rédacteurs territoriaux 

• adjoints administratifs territoriaux 

• assistants socio-éducatifs territoriaux 

• animateurs territoriaux 

• adjoints d’animation territoriaux 

• adjoints techniques 

• agents de maîtrise 

 
 
Article 2 : structure du RIFSEEP 

 
Le RIFSEEP est composé de 2 parts : 
 
A – Une part fixe : l’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la 
nature des fonctions des agents et leur expérience professionnelle. 
 
 
B – Une part variable : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir. 
 
Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de 
fonctions défini conformément aux dispositions de l’article 11 de la présente délibération. En 
application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, la somme des deux parts 
ne peut dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l’État. 
Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’État. 
 

A – L’ I.F.S.E. 

 
Article 3 : modalités de versement 

 
Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les 
limites fixées dans la présente délibération. 
 
L’IFSE sera attribué aux agents qui sont sur un poste permanent : 
Les agents titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public, titulaire du poste, percevront 
50 % du montant mensuel attribué pour le poste dès leur recrutement. Ils bénéficieront du 
montant global lorsqu’ils auront acquis 12 mois consécutifs d’ancienneté dans la collectivité. 
Un agent en remplacement percevra l’IFSE à 50 % après 6 mois consécutifs d’ancienneté, puis 
100 % après 12 mois consécutifs d’ancienneté. 
 
Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010, 
le RIFSEEP sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés 
suivants : 

• congés de maladie ordinaire  
• congés annuels 

• congés pour accident de service ou maladie professionnelle 

• congés de maternité, de paternité et d’adoption 
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En cas de longue maladie, maladie longue durée et grave maladie le RIFSEEP est suspendu. 
Toutefois, lorsque l’agent est placé dans une de ces trois positions à la suite d’un congé au titre de 
la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie 
ordinaire demeurent acquises. 
 
Lorsque les missions d’un agent sont modifiées temporairement, son régime indemnitaire est revu 
en fonction des missions réelles et des quotités de travail correspondantes (ex : un agent remplace 
son responsable hiérarchique, un agent remplace un collègue en plus de ses missions). 
 
L’IFSE est versée mensuellement. 
 
Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de 
la durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupant un 
emploi à temps non complet. 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 
 
Article 4 : maintien à titre individuel 

 
Au 1er avril 2017, lorsque la collectivité a mis en place le nouveau régime indemnitaire, elle a 
maintenu, à titre individuel, le montant indemnitaire dont bénéficiait l’agent en application des 
dispositions  
 
réglementaires et politique antérieures lorsque ce montant se trouvait diminué par la mise en place 
du RIFSEEP. 
 
Cependant, ce maintien est supprimé si l’agent se retrouve dans l’une des situations visées à 
l’article 7. 
 

Article 5 : définition des critères de classement 

 
Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les agents sont réparties au sein de 
différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

• Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 

• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel 
Ces critères ont été évalués de manière à coter les postes. Ces critères ont été vus par le 
Comité technique du 8 mars 2017. 

 
 Critères d'évaluation Définition du critère 

Fonctions 

d’encadrement, 

de 

coordination, 

de pilotage ou 

 

Niveau hiérarchique 

 

Niveau du poste dans l'organigramme (de 1 à 18 
points) 

Niveau d’encadrement 
Niveau de responsabilité du poste en terme 
d'encadrement (de 0 à 6 points) 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

de conception Niveau de responsabilités 

lié aux missions (humaine, 

financière, juridique, 

politique, insertion…) 

Déterminé en fonction du poste occupé (de 1 à 
6 points) 

Organisation du travail des 

agents, gestion des 

plannings 

Répartir et/ou planifier les activités en 
fonction des contraintes du service (0 ou 1 
point) 

Animation de réunion 
Organiser et conduire une réunion de décision, 
d’information, de production (0 ou 1 point) 

Conseil aux élus et/ou à la 

direction 

Apporter son expertise aux élus et/ou à la 
direction dans la rédaction et la mise en œuvre 
d’un projet afin de développer les politiques 
publiques et d'alerter sur les risques 
techniques et juridiques (0 ou 1 point) 

 

Technicité, 

expertise, 

expérience et 

qualification 

nécessaire à 

l’exercice des 

fonctions 

Connaissance requise Niveau attendu sur le poste (1 ou 2 points) 

 

Technicité/niveau de 

difficulté 

 

Niveau de technicité du poste (de 1 à 3 points) 

Champ 

d'application/polyvalence 

Si le poste correspond à un seul métier 
existant dans le répertoire CNFPT, alors 
"monométier". Si le poste est un assemblage de 
plusieurs métiers, alors "plurimétiers" (1 ou 2 
points) 

Diplôme 

Niveau de diplôme attendu sur le poste, et non 
pas niveau de diplôme détenu par l'agent 
occupant le poste (de 1 à 6 points) 

Habilitation/certification 

Le poste nécessite-t-il une habilitation et ou 
une certification? (ex : permis CACES, 
habilitation électrique, habilitation HACCP, 
certification qualité…) (0 ou 1 point) 

 

Utilisation experte et 

nécessaire d’un logiciel 

métier (pas uniquement la 

consultation) 

Utiliser régulièrement de manière confirmée 
et experte un logiciel dans le cadre de ses 
activités (0 ou 3 points) 

Rareté de l’expertise 

Il s'agit ici de la valorisation des métiers pour 
lesquels peu de candidats existent sur le 
marché de l'emploi (0 ou 1 point) 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

Actualisation des 

connaissances 

Niveau de nécessité de maintenir les 
connaissances à jour (ex : marchés publics) (1 à 
3 points) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sujétions 

particulières ou 

degré 

d’exposition du 

poste au 

regard de son 

environnement 

professionnel 

Relations externes/internes 

(typologie des 

interlocuteurs) 

C'est la variété des interlocuteurs qui fait 
varier le nombre de points (0 à 3 points) 

Risque d'agression physique 
Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 
points) 

Risque d'agression verbale 
Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 
points) 

Exposition aux risques de 

contagions et/ou travaux 

insalubres 

Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 
point) 

Itinérance/déplacements 

En fonction du poste occupé, l’agent est-il 
amené à se déplacer de façon journalière, 
hebdomadaire ou exceptionnelle d’un lieu à un 
autre pour pouvoir exercer sa fonction (les 
déplacements entre la résidence principale et 
le lieu de travail ne permettent pas de qualifier 
la fonction comme itinérante) (0 à 2 points) 

Contraintes horaires et de 

congés  

Déterminé en fonction du poste occupé dans la 
mesure où la contrainte n’est pas compensée 
par une prime, une récupération … (de 0 à 2 
points) 

Contraintes météorologiques 
Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 2 
points) 

Contraintes sonores 
Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 
point) 

Fréquence de l’obligation 

d'assister aux instances 

et/ou à des réunions de 

travail en dehors des 

heures de travail 

Instances diverses : conseils communautaires, 
bureaux, CT, CHSCT, conseils d'établissement 
… 

Réunions de travail en soirée … (de 0 à 3 
points) 

Engagement de la 

responsabilité financière  

Capacité du poste à engager la responsabilité 
de la collectivité (régie, bons de commandes, 
actes d’engagement, simulations, prévisions …) 
(de 0 à 3 points) 

Engagement de la 

responsabilité juridique 

Capacité du poste à engager, seul, la 
responsabilité juridique de la collectivité (de 0 
à 3 points) 

Utilisation de matériel Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

nécessitant une protection 

particulière 

point) 

Impact sur l'image de la 

collectivité 

Impact du poste sur l'image de la collectivité 
(ex : un poste en contact direct avec le public a 
potentiellement un impact immédiat car visible) 
(1 ou 2 points) 

 

 

Article 6 : prise en compte de critères individuels 

 
L’IFSE sera également modulée en fonction de critères individuels suivants : 

• Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs postes (1 point) 
• Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs communes (1 point) 
• Si l’agent est sur un poste « volant » (1 point) 
• Si l’agent est sur des missions d’agent ou d’assistant de prévention (3 points) 
• Si l’agent est travailleur isolé (2 points) 
• Si l’agent à la responsabilité de l’animation autour du repas (1 ou 3 points) 
• En fonction du nombre de collaborateurs directs encadrés (de 1 à 4 points) 

 
Article 7 : réexamen de l’IFSE 

 
Le montant de l'IFSE est réexaminé systématiquement : 

• A chaque changement de groupe de fonctions 

• A chaque changement de fonction au sein d’un même groupe de fonctions 

• En cas de changement de grade suite à une promotion 

• Tous les quatre ans au moins en l’absence de changement de poste et au vu de l’expérience 
de l’agent.  
 
Le principe de réexamen du montant de l’IFSE n’implique pas une revalorisation 
automatique. 

 
Enfin, l’éligibilité aux critères individuels sera réexaminée à chaque changement sur le poste (fin 
multipostes, fin agent de prévention …). 
 
Article 8 : cumuls possibles (cf III) 
 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière 
de servir. 
 
Il est donc cumulable, par nature, avec : 

• L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de 
déplacement …) 

• Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (astreintes, heures de nuit, 
travail le dimanche, heures supplémentaires …) 

 
 

B – LE C.I.A. 
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Article 9: cadre général 

 

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 
l'engagement et de la manière de servir. 
Le montant maximal est déterminé par groupes de fonction qui sont identiques à ceux de l’IFSE. 
 
Le montant maximal n’excédera pas : 

• 15 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 
catégorie A 

• 12 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 
catégorie B 

• 10 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 
catégorie C 

 

 

Article 10: conditions de versement 

 
Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale, il 
est donc facultatif et individuel. Son versement est annuel. Le CIA n’est pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre.  
 
Le CIA, s’il est versé, devra se fonder sur des critères jugeant la manière de servir de l’agent en 
application des critères fixés pour l’entretien professionnel. 
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C – REPARTITION PAR GROUPES DE FONCTIONS 

ET PLAFONDS DE L’IFSE ET DU CIA 

 
Au regard de la cotation des critères définis à l’article 5, il a été fixé, après avis du comité 
technique du 8 mars 2017, les groupes de fonctions suivants : 
 

• Catégorie A : 4 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 
◦ A4 : jusqu’à 40 points 

◦ A3 : de 41 à 60 points 

◦ A2 : de 61 à 68 points 

◦ A1 : à partir de 69 points 

• Catégorie B : 3 groupes  de fonctions pour les grades y relevant : 
◦ B3 : jusqu’à 30 points 

◦ B2 : de 31 à 40 points 

◦ B1 : à partir de 41 points 

 
• Catégorie C : 2 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

◦ C2 : jusqu’à 20 points 

◦ C1 : à partir de 21 points 

 
CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des attachés territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
annuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A1 DGS 36 210 € 6 390 € 18 100 € 2 715 € 20 815 € 

A2 DGA 32 130 € 5 670 € 18 100 € 2 715 € 20 815 € 

 
 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
annuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A2 Responsable de pôle - - 16 100 € 2 415 € 18 515 € 
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CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des professeurs territoriaux d’enseignement artistique (non concerné à ce 

jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
annuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A3 Directeur de service - - 10 200 €  1 530  € 11 730 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 Animateur RAMPE 11 970 € 1 630 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

 
 
CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des puéricultrices territoriales (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 
Responsable multi-accueil 
de 20 à 40 places 

- - 6 120 € 918 € 7 038 € 
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CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants (non concerné à ce jour par le 

RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A3 
Responsable adjoint de 
pôle 

- - 10 200 € 1 530 € 11 730 € 

A4 

Responsable multi-accueil 
moins de 20 places 

Responsable adjoint multi-
accueil 
Animateur RAMPE 

- - 6 120 € 918 € 7 038 € 

 
 
CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service 
ressources humaines 

Responsable service 
comptabilité 

17 480 € 2 380 € 12 240 € 1 469 € 13 709 € 

B2 

Responsable adjoint 
service ressources 
humaines 

Référent insertion 
professionnelle 

16 015 € 2 185 € 9 615 € 1 154 € 10 769 € 
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CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des animateurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service 
enfance 

Responsable service 
préados-jeunesse/PEDT 

17 480 € 2 380 € 12 240 € 1 469 € 13 709 € 

B2 
Responsable structure 
enfance 

16 015 € 2 185 € 9 615 € 1 154 € 10 769 € 

 
 
CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des techniciens territoriaux (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 
Responsable service 
assainissement 

- - 12 240 € 1 469 € 13 709 € 

 
 
CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux d’enseignement artistique (non concerné à ce jour 

par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B3 
Enseignant école de 
musique / Dumiste 

- - 7 330 € 880 € 8 210 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CATEGORIE C 
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Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

 

 

 

C1 

 

Responsable insertion 
professionnelle 

Infographiste 

Assistant de direction 
école de musique 

Régisseur 

Assistant de direction 

Assistant comptable 

Assistant ressources 
humaines 

Assistant de vie sociale et 
professionnelle 

Agent de développement 
et d’animation 

 

 

11 340 € 

 

 

1 260 € 

 

 

7 940 € 

 

 

794 € 

 

 

8 734 € 

C2 Agent d’accueil 10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

 
 
CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des animateurs administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable structure 
enfance 

Chargé de mission 
tourisme et patrimoine 

Animateur PIJ 

Responsable adjoint 
structure enfance 

Animateur jeunesse 

11 340 € 1 260 € 7 940 € 794 € 8 734 € 

C2 
Animateur petite enfance 

Animateur enfance 
10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 
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CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable adjoint 
technique 

Agent de déchetterie 

11 340 € 1 260 € 7 940 € 794 € 8 734 € 

 
 
CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 
Agent de déchetterie 

Agent technique polyvalent 
11 340 € 1 260 € 7 940 € 794 € 8 734 € 

C2 
Agent de restauration 

Agent d’entretien 
10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

 
 
CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture (non concerné à ce jour par le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 
mensuels FPE 

Montants plafonds annuels 
retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 Auxiliaire de puériculture - - 7 940 € 794 € 8 734 € 

 
Pour les postes dont les cadres d’emplois ne sont pas concernés à ce jour par la mise en place du 
RIFSEEP, les régimes indemnitaires cités dans la partie II s’appliquent jusqu’à ce que les décrets 
soient parus. Une nouvelle délibération ne sera pas nécessaire si les postes sont d’ores et déjà 
listés dans les tableaux ci-dessus. 
 
La répartition des postes au sein des groupes de fonction existants pourra être modifiée par la 
Présidente afin de respecter l’évolution réglementaire et l’organigramme des services. 
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II – REGIMES INDEMNITAIRES DES AGENTS NON CONCERNES PAR LE RIFSEEP 

 
Les textes antérieurs continuent à s’appliquer aux agents pour lesquels le RIFSEEP ne peut être 
mis en place. Cependant comme indiqué dans le préambule, ce sont bien les mêmes règles qui 
s’appliquent. 
 
Les régimes indemnitaires concernés sont : 

• Ingénieur et technicien : ISS (Indemnité Spécifique de Service) 
• Professeur d’Enseignement Artistique chargé de direction : IFTS (Indemnité Forfaitaire 

pour Travaux Supplémentaires) 
• Assistant d’Enseignement Artistique : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des 

Elèves) 
• Puéricultrice :  Prime de service 

• Auxiliaire de puériculture : Prime de service Prime forfaitaire mensuelle 

• Educateur(trice) de jeunes enfants : Indemnité forfaitaire représentative de sujétions et 
de travaux supplémentaires 

•  
Article 1 : ISS (Indemnité Spécifique de Service) 

Cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux et des techniciens territoriaux 

Texte de référence :  Décret n° 2003-799 du 25 août 2003 

 Décret n° 2014-1404 du 26 novembre 2014 

 Arrêtés des 25 août 2003 et 31 mars 2011 

Taux moyen annuel : taux de base x coefficient du grade  
Crédit global : taux moyen annuel applicable à chaque grade x nombre de bénéficiaires 

Taux individuel maximum : le montant moyen pourra être modulé dans la limite du coefficient de 
modulation maximum prévu par le texte. 
 

Article 2 : IFTS (Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadre d’emploi des professeurs d’enseignement artistique chargés de direction 

Texte de référence :  Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié 

 Arrêtés des 25 février 2002 et 12 mai 2014 

Montant moyen annuel : montant correspondant aux IFTS de 1ère catégorie (montant indexé sur la 
valeur du point d’indice de la fonction publique) 
Crédit global : montant moyen annuel x 8 x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : le montant individuel ne peut pas excéder 8 fois le montant moyen 
annuel 
 
Article 3 : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique. 
Texte de référence :  Décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 

 Arrêté du 15 janvier 1993 

 Note de service n° 2016-105 du 12 juillet 2016 

L’indemnité comporte une part fixe et une part variable. 
Taux moyen annuel : part fixe et part variable : le taux moyen annuel par agent est indexé sur la 
valeur du point d’indice de la fonction publique 

Crédit global : part fixe et part variable : taux moyen annuel x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : dans la limite du montant des taux moyens annuels 
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Article 4 : Prime de service 

Cadre d’emploi des puéricultrices et des auxiliaires de puériculture. 
Texte de référence :  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 

 Arrêtés des 27 mai 2005, 1er août 2006, 6 octobre 2010 

 et 24 mars 1967 

Crédit global : 7.50 % des crédits utilisés pour l’exercice budgétaire pour la liquidation des 
traitements budgétaires bruts des personnels en fonction 

Montant individuel maximum : 17 % du traitement brut de l’agent apprécié au 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle la prime est versée 

 
Article 5 : Prime forfaitaire mensuelle 

Cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture. 
Texte de référence :  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 

 Arrêtés des 6 octobre 2010 et 23 avril 1975 

Taux forfaitaire mensuel (montant mensuel de référence au 1er janvier 1975) : 15.24 € 

 
Article 6 : IFRSTS (Indemnité Forfaitaire Représentative de Sujétions et de Travaux 

Supplémentaires) 

Cadre d’emploi des éducateurs de jeunes enfants. 
Texte de référence :  Décret n° 2002-1443 du 9 décembre 2002 

 Décret n° 2013-662 du 23 juillet 2013 

 Arrêté du 9 décembre 2002 

Montant annuel de référence (au 1er janvier 2002) : 
Educateur principal : 1 050 € 

Educateur : 950 € 

Crédit global : montant de référence x 7 x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : montant de référence x 7 
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III – REGIMES INDEMNITAIRES DE SUJETIONS PONCTUELLES LIEES A LA DUREE DU 

TRAVAIL 

 
Les primes des I et II sont cumulables avec les sujétions ponctuelles directement liées à la durée 
du travail : 
 
Article 1 : IHTS (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadres d’emploi des catégories B et C quel que soit leur indice 

Agents de la filière administrative, technique, animation et sanitaire et sociale. 
Texte de référence :  Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 
 
Article 2 : IHE (Indemnité Horaire d’Enseignement) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique 

Texte de référence :  Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 modifié 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 
 
Article 3 : Indemnité d’astreintes 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 

 Décret n°2005-542 du 19 mai 2005 

Une astreinte est mise en place lors des séjours enfance-jeunesse et pour les équipements de la 
CdC. 
Elle donne lieu à une indemnisation forfaitaire. 
Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 
 
Article 4 : Indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  Arrêté ministériel du 19 août 1975 

 Arrêté ministériel du 31 décembre 1992 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 
 
Article 5 : Indemnité horaire pour travail normal de nuit 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  
Pour les agents ne relevant pas des cadres d’emplois de la sous-filière médico- sociale :  
 Décret n° 76-208 du 24 février 1976   

 Décret n° 61-467 du 10 mai 1961    
  Arrêté du 30 août 2001   

Pour les agents de la sous-filière médico-sociale : 
  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié 

  Arrêté du 27 mai 2005  

  Arrêtés du 1er août 2006    
  Décret n° 88-1084 du 30 novembre 1988   

  Arrêté du 30 novembre 1988 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 
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16°/ Modification du règlement intérieur du personnel 

 

La Présidente propose au Conseil d’adopter les modifications apportées au règlement intérieur du 
personnel qui rentrera en vigueur au 1er juillet 2019. 
 
Ce règlement a été présenté au Comité technique le 7 juin. Il a reçu un avis défavorable unanime 
des représentants du personnel et un avis favorable unanime des représentants du collège 
employeurs. 
 
Du fait de l’avis défavorable unanime des représentants du personnel, ce point a été remis à l’ordre 
du jour du Comité technique du 20 juin. Le règlement a reçu un avis favorable unanime des 
personnes présentes (seuls étaient présents les membres du collège employeur). 
 
Mme CHABAGNO tient à remercier les agents pour le travail effectué sur ce sujet. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité à la modification du 
règlement intérieur du personnel. 
 

17°/ Attribution et signature de l’accord-cadre mono-attributaire relatif à la 
restauration 

 
La Présidente indique qu’une consultation ayant pour objet la fourniture de repas pour le service 
Petite Enfance et le service Enfance a été lancée sous la forme d’une procédure adaptée définie à 
l’article 28 du code de la commande publique.  
 
Cette consultation s’est déroulée du 14 mai au 14 juin 2019. 
1 offre a été réceptionnée pour le lot 1 « repas petite enfance ». 
0 offre pour le lot 2 « repas enfance ». La Présidente a donc déclaré ce lot infructueux. 
 
Suite à l’analyse de la seule offre réceptionnée pour le lot 1, la Présidente propose au Conseil 
d’attribuer l’accord-cadre mono-attributaire à la société API restauration pour une durée d’un an 
renouvelable 3 fois. 
 
Le montant estimé sur 4 ans est de 220 539,20 € HT. 
 
Ceci exposé et après en avoir délibéré, le Conseil communautaire (à l’unanimité) : 

• Autorise la Présidente à signer l’accord-cadre mono-attributaire du lot 1 à la société 
API d’une durée d’un an renouvelable 3 fois, 

• Autorise la Présidente à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cet 
accord-cadre, 

• Dit que les crédits seront inscrits au budget annexe PEJ de la CdC. 
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18°/ Décision prises par délégation 

 Décisions de la Présidente 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté. 
Liste des DIA reçues :  
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 
 

• Par décision en date du 15/05/19 la Présidente a décidé d’autoriser le paiement des cachets 
guso de 4 intervenants au Festi’choeur (somme totale de 570,85 €). 

• Par décision en date du 03/06/19 la Présidente a décidé d’autoriser le paiement des 
cachets guso de 5 intervenants au Festi’choeur (somme totale de 1 040,64 €). 

• Par décision en date du 29/05/19 la Présidente a décidé d’autoriser le paiement des jury 
d’examens de 2 personnes (somme totale de 345,24 €). 

• Par décision du 09/05/19, la Présidente a signé une convention MOU avec la commune de 
Moncé en Belin. 

• Par décision du 16/05/19, la Présidente a signé une convention de stage à titre gratuit. 

• Par décision du 03/06/19, La Présidente a signé une convention avec l’INRAP pour les 
fouilles archéologiques za du gué à titre gratuit. 

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

 

 

 

 

 

 

26/04/2019 Teloché 2019 29 rue de l'arche

27/04/2019 Teloché 2019 26 rue de Bel Air

04/05/2019 Laigné en belin 2019 24 rue du comté

11/05/2019 Laigné en belin 2019 10 rue des Frères Bailleul

11/05/2019 Teloché 2019 7 impasse des Etourneaux

15/05/2019 Marigné laillé 2019 14 rue de Vendomois

18/05/19 Teloché 2019 24 rue de l'avenir

03/05/19 2019 9 Résidence des Ormeaux

20/05/19 2019 2 Le Clos des Mûriers

24/05/19 Laigné en Belin 2019 La Pièce de la Fuie

31/05/19 Teloché 2019 Rue du Rancher

03/06/19 Laigné en Belin 2019 16 rue de Maridort

St Gervais en 
Belin

St Gervais en 
Belin



 

27/27 

19°/ Questions d’actualité 

PLUI : 11 permanences des commissaires enquêteurs sur le territoire. Du 02 septembre au 04 
octobre à 17h00. Le rapport définitif est rendu au 04 novembre. L’adoption du PLUI sera mis 
au conseil du 19 novembre. 

M. BOISSEAU invite les membres du Bureau au concert de fin d’année de l’école de musique.  
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Le rappel du cadre de la délégation

 Contractant : COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L'OREE DE BERCE BELINOIS

 Périmètre du service : TELOCHE

 Nature du contrat : Affermage

 Date de début du contrat : 01/07/2005

 Date de fin du contrat : 31/12/2018

 Délégataire : Compagnie Fermière de Services Publics

La présentation générale

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018 4

 Liste des avenants :

Avenant 

N° 

Date 

d'effet 
Commentaire 

5  02/09/2017 
Prise en charge de nouveaux équipements, modification tarifaire et prolongation du 

contrat (18 mois). 

4  18/07/2014 Prise en charge d'un nouveau PR + modifaction de la rémunération du délégataire  

3  14/05/2013 
Prise en charge de la nouvelle station d'épuration en remplacement de la précédente, 

modification de la rémunération et de l'indice "électricité" dans la formule de variation  

2  15/04/2010 
Prolongation de la mise à disposition des équipements permettant le stockage des 

boues et modification. taridfaire 

1  25/10/2005 Installation d'un dispositif de stockage des boues. 
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Fonction Nom Téléphone Mail 

Manager de Service Local 

Installations 

Nicolas Gérard  06 25 35 14 

63 

nicolas.gerard@veolia.com 

Manager de Service Local 

Réseaux 

Baptiste Prunier 06 25 35 07 

41 

baptiste.prunier@veolia.com 

Directrice des Consommateurs Virginie Duval 06 13 69 01 

31 

virginie.duval@veolia.com 

Directeur des Opérations Raphaël Delabroy 06 09 95 18 

60 

raphael.delabroy@veolia.com 

Directeur du Développement Laurent Schrijvers 06 16 53 20 

96 

laurent.schrijvers@veolia.com 

Directeur de Territoire Jean-Bernard 

Cazer 

06 23 85 25 

81 

jean-

bernard.cazer@veolia.com 

 LE TERRITOIRE SARTHE & MAYENNE  

Nos exploitations en quelques chiffres 

 170  salariés répartis sur 9 Services Locaux 

 142 contrats de délégation de service public d'eau potable et d'assainissement 

 17 contrats de service auprès d'industriels 

 

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT 

 140 000 clients 

 21 410 000 m3 produits/an 

 91 Unités de production 

 126 Réservoirs 

 65 Surpressions 

 10 300 km de réseau d’eau potable 

 55 500 usagers 

 144 stations d’épuration collectives 

 510 postes de relèvement 

 1 700 km de réseau d’assainissement 

 21 500 000 m3 traités / an 

 17   stations d’épuration Industrielles 

 2 500 000 m3 d’effluent industriels traités /an 
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L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

100%822

Taux de conformité des 
rejets de la station d’épuration 

100,0%

Abonnés

1 424

Habitants desservis

71 000 m3

Assiette

de la redevance

Taux d’évacuation des boues
suivant une filière conforme

Nombre de points du réseau

nécessitant des interventions

fréquentes

0 u/100km

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018 7



15 km

-6
2 400 éq. Hab.

460 m14 267 m

L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

Réseau de collecte

Postes de

refoulement

Grilles

et avaloirsUnités de dépollution

1

Déversoirs

d’orage

-

Réseau unitaire
Réseau

Capacité

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018 8
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La situation des biens en 2018

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018

Type d'installation Localisation Fonctionnement Commentaires

Règlementation

Système de Collecte Arrêté du 21 juillet 

2015 Art 17 - Surveillance des systèmes de 

collecte produisant une charge brute 

polluante supérieure à 120 kg/j DBO5 

(2000 eqH)

Toutes dérivations éventuelles (déversoirs d’orage ou trop 
plein de poste) situés sur un tronçon destiné à collecter une 

charge brute de pollution organique par temps sec supérieure 

à 120 kg/j DBO5 et inférieure à 600kg/j DBO5 font l’objet 
d’une surveillance permanente afin d’estimer les périodes de 
déversements et les débits rejetés.

L’inventaire et localisation de tous les points de déversement en réseau 

(déversoirs d’orages, trop plein poste) ont été faits et transmis au chargé du 
contrôle départemental.

Règlementation

Arrêté du 21 juillet 2015 Art 20 Production 

documentaire Manuel d’Auto-Surveillance 

du système d’assainissement

Rédaction sur modèle unique AELB2016 du Manuel d’Auto-

Surveillance du Système d’assainissement (MAS):
- Système de Collecte.

- Système de Traitement.

Le MAS a été diffusé à la Police de l’Eau et Agence de l’Eau pour expertise 
technique et validation début 2016.

Une version 3 a été diffusée le 10/03/17, validée par l'AELB le 17/03/17, 

attente retour DDT.

Le manuel a été validé et signé en juin 2017.

Règlementation

Système de Collecte Arrêté du 21 juillet 

2015 Vérification annuelle du dispositif 

d’autosurveillance.

Les maîtres d’ouvrage sont tenus de «procéder annuellement 
au contrôle du fonctionnement du dispositif 

d’autosurveillance». Transmission annuelle au service chargé 

de la Police de l’eau et à l’Agence de l’Eau

Pour mémoire.

Règlementation

Arrêté du 21 juillet 2015 Art 17 

Surveillance des systèmes 

d'assainissement

Accessibilité à la sonde de mesure du volume du trop-plein du 

bassin tampon
Veolia a transmis un devis pour l'ouverture du bassin tampon.

Station d’épuration

Présence régulière d’algues dans la 
goulotte du clarificateur et du canal de 

rejet.

Le nettoyage de la goulotte et du canal de rejet s’effectuent 
difficilement en toute sécurité. De plus, le développement 

d’algues, quasi permanent, permet difficilement de maintenir 
l’ouvrage propre.

Veolia transmettra un devis pour la couverture de la goulotte et du canal de 

rejet.

Station d’épuration

Plan d'épandage Evolutions 

réglementaires

Le 6ème programme d’action régional de lutte contre les 
pollutions azotées d’origine animale a été signé le 16/07/18. Il 
est applicable depuis le 1er septembre 2018. 

Concernant les boues de station d'épuration, la principale modification 

concerne l'impossibilité d'épandre à partir du 1er octobre sur les prairies.

Station d’épuration

Plan d'épandage L’un des 2 agriculteurs du plan a pris sa retraite, un seul de ses 
repreneurs souhaite poursuivre les épandages

Une mise à jour du périmètre peut-être nécessaire pour valoriser l’ensemble 
de la production de boues de la station.
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La situation des biens en 2018

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018

Type d'installation Localisation Fonctionnement Commentaires

Canalisations Chemin de la station Petit Pont Mauvaise étanchéité. Réhabilitation à prévoir.

Canalisations Rue de l’Avenir Regard mixte : apport d’eaux parasites. Réhabilitation à réaliser.

Canalisations
Rue de l’Avenir, au niveau du Point 
Vert

Mauvais état du réseau : médiocre Prévoir une réhabilitation du réseau.

Canalisations Rue du 8 mai Renouvellement réalisé en 2018.

Canalisations
Rue des Romarins et Impasse des 

Peupliers

Réseau unitaire apportant des eaux parasites : 

médiocre.
Mise en séparatif à envisager.
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L’évolution du nombre de clients et de l’assiette de la redevance

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018

 
 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

Nombre d'abonnés (clients) desservis 690 766 789 826 822 -0,5% 

   Abonnés sur le périmètre du service 690 766 789 826 822 -0,5% 

Assiette de la redevance (m3) 63 215 61 204 72 743 74 617 71 000 -4,8% 

   Effluent collecté sur le périmètre du service 63 215 61 204 72 743 74 617 71 000 -4,8% 

 

 70 000 m3 (moyenne 5 ans)

 ≈ 820 abonnés



L’essentiel de l’année

12

Le curage et les désobstructions des canalisations et des branchements

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018

 Nombre de désobstructions 
2018

• 1 sur réseau et 

branchements

• 0 sur canalisations

 En 2018, le taux de curage 
curatif est de 1,23 u/1000 

clients

 En 2018, le taux de points 
noirs (au moins 2 interventions 

dans l’année) est de 0,00 pour 

100 km de réseau

 En 2018, le linéaire de 
canalisations curées 
représente 0,1 % du linéaire du 

réseau

Interventions de curage préventif 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre d'interventions sur réseau 3 2 3 3 0 -100,0% 

    sur branchements 1 0 0 0 0 0% 

    sur canalisations 2 2 3 3 0 -100,0% 

 Longueur de canalisation curée (ml) 1 280 915 917 914 0 -100,0% 

 
 

Interventions curatives 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre de désobstructions sur réseau 8 5 1 0 1 100% 

    sur branchements 0 3 1 0 1 100% 

    sur canalisations 8 2 0 0 0 0% 

 Longueur de canalisation curée dans le cadre 

d'une opération de désobstruction (ml) 
110 103 10 0 10 100% 

 
 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre total de points concernés sur le réseau 2 0 0 0 0 0% 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées 

hors branchements (ml) 
13 377 13 918 13 454 14 504 14 727 1,5% 

 Nombre de points du réseau nécessitant des 

interventions fréquentes de curage par 100km 
14,95 0,00 0,00 0,00 0,00 0% 
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Synthèse globale du système d’assainissement

Volumes entrants dans 

la/les STEU :

137 241 m3

Volumes déversés sur 

les déversoirs en tête

de station (A2) :

308 m3

Volumes admis dans les 

files de traitement (A3) :

136 933 m3

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018
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Le traitement des effluents

 12 bilans 24h d’autosurveillance entrée sortie ont été réalisés conformément à la 
réglementation

 100 % des bilans 24h réalisés en sortie d’ouvrages d’épuration sont conformes aux objectifs 
de rejets fixés par arrêté préfectoral

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018

Qualité du rejet et rendement épuratoire du système de traitement 

  DCO DBO5 MES NK NGL Pt 

Nombre de bilans disponibles 12 12 12 4 4 12 

Charge moyenne annuelle entrante (kg/j) 144 50 70 19,0 19,2 2,1 

Charge moyenne annuelle en sortie (kg/j) 6,5 1,12 1,5 1,1 1,4 0,1 

Rendement moyen annuel (%) 95,5 97,7 97,9 94,4 93,0 95,9 

Prescription de rejet - Rendement 

minimal par bilan (%) 
    50,00       

Concentration moyenne annuelle en 

sortie (mg/l) 
16,4 2,8 3,7 2,7 3,4 0,2 

Prescription de rejet - Concentration 

maximale par bilan (mg/l) 
90,00 20,00 30,00       

Prescription de rejet - Concentration 

moyenne annuelle maximale (mg/l) 
      5,00 10,00 2,00 

Les valeurs moyennes observées (concentration, charge et rendement) ne permettent pas de mesurer le respect de la prescription lorsque 

celle-ci s’applique bilan par bilan. L’évaluation de taux de respect fait l’objet de l’indicateur de conformité présenté dans la suite de la 

présente section. 

 

 Conformité réglementaire des rejets 

à la 

directive 

Européenne 

à l'arrêté 

préfectoral  

Performance globale du service (%) 100,00 100,00 

STEP_Teloché 100,00 100,00 

Pour établir la performance globale, dans le cas de plusieurs usines de dépollution, le taux de chaque usine est pondéré par la charge en 

DBO5 arrivant sur le système de traitement.  
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L’adaptation de la capacité de l’usine aux charges à traiter

Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018

Adéquation de la capacité à la charge 

  
Volume 

(m3/j) 

DCO 

(kg/j) 

DBO5 

(kg/j) 

MES 

(kg/j) 

NK 

(kg/j) 

NGL 

(kg/j) 

Pt 

(kg/j) 

Charge moyenne annuelle 

entrante 
376 144 50 70 19,0 19,2 2,1 

Capacité épuratoire 320  144     

Occurrence de dépassement de 

capacité (*) 
0%            

(*) Pourcentage de bilans d'autosurveillance hors du domaine de traitement garanti.Valeur non calculée dans le cas où l'installation n'est 

pas dimensionnée pour le paramètre. 

 

 
Le devenir des boues et des autres sous-produits

 En 2018, le traitement des eaux usées par les ouvrages d’épuration a généré les sous-produits
suivants :

• Masse de refus de dégrillage évacués : 3,9 t

 Pour l’année 2018, le taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon des 
filières conformes à la réglementation est de 100 %

 Hydraulique : 117% du nominal

 Pollution (DBO5) : 35% du nominal



Les évolutions réglementaires

 Nouvelle réglementation « anti-endommagement » des réseaux : volonté d’améliorer la
précision de la géolocalisation des réseaux (décret n°2018-899 du 22 octobre 2018 et arrêté du 26 octobre

2018).

 De nouvelles obligations pour les réseaux d’eau et d’assainissement et leurs
gestionnaires :

• Coûts des mesures de localisation et/ou des investigations complémentaires préalables à l'exécution

des travaux portés à la charge des exploitants si ceux-ci n'ont pas encore été géolocalisés avec la
meilleure classe de précision (« classe A »). Au 1er janvier 2026 en zone urbaine et 1er janvier 2032

hors zone urbaine.
• Dès le 1er janvier 2020, report du tracé des branchements dans les réponses au DT-DICT (pour les

branchements dépourvus d’affleurants visibles).

• Dès le 1er janvier 2020, redéfinition des responsabilités entre les parties prenantes que sont les

responsables des travaux, les exploitants et les exécutants de travaux en cas d’arrêt inopiné de chantier
(du fait d’une erreur de géolocalisation d’un réseau).

• Obligation de reportage à la DREAL avec indication des axes de progrès dès le 30 septembre 2020
(pour 2019).

Nos équipes sont à votre disposition pour accompagner votre service dans la mise en œuvre de 
ces textes importants pour la sécurité des travaux
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Les principes de tarification du service d’assainissement

 Le tarif payé par chaque 

abonné comprend des taxes 
(TVA et Agence de l’Eau...), 
une part Collectivité et une 
part exploitant

 Le tarif de l’exploitant est fixé 
par le contrat. Il est composé 

d’une part abonnement et

d’une part proportionnelle à 
la consommation

 Le prix du service est de 2,70
€/m3 (facture 120 m3)

TELOCHE 

Prix du service de l'assainissement collectif 
Volume 

Prix 

Au 

01/01/2019 

Montant 

Au 

01/01/2018  

Montant 

Au 

01/01/2019  

N/N-1  

Part délégataire     186,26 106,80 -42,70% 

   Abonnement     36,86 30,00 -18,60% 

   Consommation 120 0,6400 149,40 76,80 -48,6% 

Part communale     134,40 169,40 26,00%  

   Abonnement    5,00  

   Consommation 120 1,3700 134,40 164,4 22,30% 

Organismes publics     21,60 18,00 -16,70%  

   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 21,60 18,00 -16,70% 

Total € HT     342,26 294,20 -14,00% 

   TVA     34,23 29,42 -14,00% 

Total TTC     376,49 323,62 -14,00% 

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     3,14 2,70 -14,00% 

 



L’économie du contrat et son contexte de marché

Les recettes du service

 Ces recettes correspondent à 

l’application des tarifs aux

abonnements et aux volumes 
assiettes durant l’année écoulée en 
tenant compte des :

• Eventuelles évolutions tarifaires au 

cours de l’année
• Eventuelles tarifications spécifiques 

(traitement matières de vidange…) 

 Les produits des travaux 
correspondent aux travaux réalisés 

par l’exploitant durant l’année

19Communauté de Communes de l'Orée de Bercé Bélinois (Commune de Téloché)  – 2018



Veolia Eau France
30 rue Madeleine Vionnet - 93300 Aubervilliers 

www.veolia.com
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Qui sommes-nous ?

o Le N°1 mondial des services de l’eau et de l’assainissement.

o 171 millions de personnes desservies en eau potable et assainissement

o Notre objectif : répondre aux besoins de nos clients en privilégiant une relation de 
proximité favorable à une gestion durable de l'eau

Contact 

CAZER Jean-Bernard
Directeur de Teritoire

Nous exploitons votre service d’assainissement.
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Le rappel du cadre de la délégation

 Contractant : MONCE EN BELIN

 Périmètre du service : MONCE EN BELIN

 Nature du contrat : Affermage

 Date de début du contrat : 18/07/2006

 Date de fin du contrat : 31/12/2018

 Délégataire : Compagnie Fermière de Services Publics

La présentation générale

Commune de Moncé en Belin  – 2018 4

 Liste des avenants :

Avenant 

N° 

Date 

d'effet 
Commentaire 

1  10/07/2013 
prise en charge de nouvelles installations, modification de la rémunération du fermier 

et modification de l'indice "électricité" dans la formule de révision  
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L’organisation du service
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Fonction Nom Téléphone Mail 

Manager de Service Local 

Installations 

Nicolas Gérard  06 25 35 14 

63 

nicolas.gerard@veolia.com 

Manager de Service Local 

Réseaux 

Baptiste Prunier 06 25 35 07 

41 

baptiste.prunier@veolia.com 

Directrice des Consommateurs Virginie Duval 06 13 69 01 

31 

virginie.duval@veolia.com 

Directeur des Opérations Raphaël Delabroy 06 09 95 18 

60 

raphael.delabroy@veolia.com 

Directeur du Développement Laurent Schrijvers 06 16 53 20 

96 

laurent.schrijvers@veolia.com 

Directeur de Territoire Jean-Bernard 

Cazer 

06 23 85 25 

81 

jean-

bernard.cazer@veolia.com 

 LE TERRITOIRE SARTHE & MAYENNE  

Nos exploitations en quelques chiffres 

 170  salariés répartis sur 9 Services Locaux 

 142 contrats de délégation de service public d'eau potable et d'assainissement 

 17 contrats de service auprès d'industriels 

 

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT 

 140 000 clients 

 21 410 000 m3 produits/an 

 91 Unités de production 

 126 Réservoirs 

 65 Surpressions 

 10 300 km de réseau d’eau potable 

 55 500 usagers 

 144 stations d’épuration collectives 

 510 postes de relèvement 

 1 700 km de réseau d’assainissement 

 21 500 000 m3 traités / an 

 17   stations d’épuration Industrielles 

 2 500 000 m3 d’effluent industriels traités /an 

 



L’essentiel de l’année



L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

100%1 136

Taux de conformité des 
rejets de la station d’épuration 

100%

Abonnés

2 293

Habitants desservis

100 502 m3

Assiette

de la redevance

Taux d’évacuation des boues
suivant une filière conforme

Nombre de points du réseau

nécessitant des interventions

fréquentes

0 u/100km
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19 km

10
3 200 éq. Hab.

-19 204 m

L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

Réseau de collecte

Postes de

refoulementUnités de dépollution

1

Déversoirs

d’orage

-

Réseau unitaire
Réseau

Capacité

Commune de Moncé en Belin  – 2018 8
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La situation des biens en 2018

Commune de Moncé en Belin  – 2018

Type d'installation Localisation Fonctionnement Commentaires

Règlementation

Système de Collecte Arrêté du 21 

juillet 2015 Art 17 - Surveillance des 

systèmes de collecte produisant une 

charge brute polluante supérieure à 

120 kg/j DBO5 (2 000 eqH).

Toutes dérivations éventuelles (déversoirs d’orage ou 
trop plein de poste) situées sur un tronçon destiné à 

collecter une charge brute de pollution organique par 

temps sec supérieure à 120 kg/j DBO5 et inférieure à 

600kg/j DBO5 font l’objet d’une surveillance 
permanente afin d’estimer les périodes de 
déversements et les débits rejetés.

L’inventaire et la localisation de tous les points de déversement en 
réseau (déversoirs d’orages, trop plein poste) ont été faits et transmis 
au Chargé du contrôle départemental.

Règlementation

Arrêté du 21 juillet 2015 Art 20 

Production documentaire Manuel 

d’Auto-Surveillance du système 

d’assainissement.

Rédaction sur modèle unique AELB2016 du Manuel 

d’Auto-Surveillance du Système d’assainissement (MAS) 
:

- Système de Collecte.

- Système de Traitement.

Le MAS a été diffusé à la Police de l’Eau et Agence de l’Eau pour 
expertise technique et validation début 2016.

Une version 3 a été diffusée le 03/11/2016, validée par l'AELB le 

04/11/2016, attente retour DDT.

Le manuel a été validé et signé en juin 2017.

Règlementation

Système de Collecte Arrêté du 21 

juillet 2015 Vérification annuelle du 

dispositif d’auto-surveillance.

Les maîtres d’ouvrage sont tenus de «procéder 
annuellement au contrôle du fonctionnement du 

dispositif d’auto-surveillance». Transmission annuelle au 

service chargé de la Police de l’Eau et à l’Agence de 
l’Eau.

Rappel.

Station d’épuration Electrovanne du puits à flottants.
Déplacement de l’électrovanne régulièrement noyée 
lors des niveaux hauts de la rivière.

Le déplacement de cette électrovanne a été effectué en 2018.

Poste de relèvement
Le Bignon : télésurveillance du poste 

de relèvement non présente.

Panne non détectée à temps. Risque de déversement 

accidentel dans le milieu naturel.

Mettre en place une télégestion avec un système d’alarmes. Veolia 
adressera un nouveau devis actualisé.



L’essentiel de l’année
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La situation des biens en 2018

Commune de Moncé en Belin  – 2018

Type d'installation Localisation Fonctionnement Commentaires

Postes de relèvement

Le Bélinois, Centre socio-culturel, Les 

Renaudes, Boulevard des Avocats : 

Sécurisation du personnel 

d’exploitation préoccupante.

Pas de barres anti-chutes. Risque de chute du 

personnel d’exploitation.

Veolia proposera un devis pour la sécurisation des postes par une mise en 

place de barres anti-chutes sur les recommandations de la CRAM. Il reste les 

2 PR : La Berthelière et Centre socio-culturel à équiper.

Canalisations
Rue de Pince Alouette : réseau en 

mauvais état.

Présence d’H2S à l’exutoire des postes. Dégradation 

importante des réseaux.

Suite à un effondrement, le renouvellement de la tête du réseau a été réalisé 

en 2015. URGENT : Risque d’effondrement du réseau. Une étude H2S va être 

réalisée sur l'exutoire du refoulement en 2019.

Canalisations
Rue W. Crum, Rue Desmarais, rue E. 

Boutiller : réseau en mauvais état.

Fond de regard à refaire. Canalisations non 

étanches.

Le schéma directeur d’assainissement à venir permettra de hiérarchiser les 
travaux de réhabilitation des réseaux.

Canalisations

Système de collecte, Passage sous 

siphon, Secteur de l’Eglise : 
fonctionnement médiocre.

Infiltration d’eaux parasites. Surcharge hydraulique 

du réseau.

Le schéma directeur d’assainissement à venir permettra de hiérarchiser les 
travaux de réhabilitation des réseaux.
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L’évolution du nombre de clients et de l’assiette de la redevance

Commune de Moncé en Belin  – 2018

 
 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

Nombre d'abonnés (clients) desservis 991 1 095 1 129 1 137 1 136 -0,1% 

   Abonnés sur le périmètre du service 991 1 095 1 129 1 137 1 136 -0,1% 

Assiette de la redevance (m3) 86 578 100 277 106 936 112 560 100 502 -10,7% 

   Effluent collecté sur le périmètre du service 86 578 100 277 106 936 112 560 100 502 -10,7% 
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Le curage et les désobstructions des canalisations et des branchements

Commune de Moncé en Belin  – 2018

 Nombre de désobstructions 
2018

• 3 sur réseau et 

branchements

• 1 sur canalisations

 En 2018, le taux de curage 
curatif est de 2,64 u/1000 

clients

 En 2018, le taux de points 
noirs (au moins 2 interventions 

dans l’année) est de 0,00 pour 

100 km de réseau

 En 2018, le linéaire de 
canalisations curées 
représente 5,0 % du linéaire du 

réseau

Interventions de curage préventif 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre d'interventions sur réseau 327 311 324 349 407 16,6% 

    sur branchements 0 0 0 0 0 0% 

    sur canalisations 3 3 4 1 2 100,0% 

 Longueur de canalisation curée (ml) 1 930 1 600 1 741 100 917 817,0% 

 
 

Interventions curatives 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre de désobstructions sur réseau 3 11 2 1 3 200,0% 

    sur branchements 3 8 1 1 2 100,0% 

    sur canalisations 0 3 1 0 1 100% 

 Longueur de canalisation curée dans le cadre 

d'une opération de désobstruction (ml) 
30 952 60 10 45 350,0% 

 
 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre total de points concernés sur le réseau 0 0 0 0 0 0% 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées 

hors branchements (ml) 
18 551 18 551 19 020 19 054 19 204 0,8% 

 Nombre de points du réseau nécessitant des 

interventions fréquentes de curage par 100km 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0% 

 
 



L’essentiel de l’année

13

Synthèse globale du système d’assainissement

Volumes entrants dans 

la/les STEU :

179 689 m3

Volumes déversés sur 

les déversoirs en tête

de station (A2) :

24 993 m3

Volumes admis dans les 

files de traitement (A3) :

154 696 m3

Commune de Moncé en Belin  – 2018
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Le traitement des effluents

 12 bilans 24h d’autosurveillance entrée sortie ont été réalisés conformément à la 
réglementation

 100 % des bilans 24h réalisés en sortie d’ouvrages d’épuration sont conformes aux objectifs 
de rejets fixés par arrêté préfectoral

Commune de Moncé en Belin  – 2018

Qualité du rejet et rendement épuratoire du système de traitement 

  DCO DBO5 MES NK NGL Pt 

Nombre de bilans disponibles 12 12 12 6 6 12 

Charge moyenne annuelle entrante (kg/j) 305 100 131 33,4 33,6 3,9 

Charge moyenne annuelle en sortie (kg/j) 13,8 2,63 4,7 1,0 2,4 0,2 

Prescription de rejet - Charge maximale 

par bilan (kg/j) 
46,00 10,40 15,30       

Prescription de rejet - Charge moyenne 

annuelle maximale (kg/j) 
      3,60 5,00   

Rendement moyen annuel (%) 95,5 97,4 96,4 97,1 93,0 94,2 

Concentration moyenne annuelle en 

sortie (mg/l) 
27,3 5,2 9,4 1,9 4,7 0,4 

Prescription de rejet - Concentration 

maximale par bilan (mg/l) 
90,00 20,00 30,00     1,50 

Prescription de rejet - Concentration 

moyenne annuelle maximale (mg/l) 
      5,00 10,00 1,00 

Les valeurs moyennes observées (concentration, charge et rendement) ne permettent pas de mesurer le respect de la prescription lorsque 

celle-ci s’applique bilan par bilan. L’évaluation de taux de respect fait l’objet de l’indicateur de conformité présenté dans la suite de la 

présente section. 

 

 
Conformité réglementaire des rejets 

à la 

directive 

Européenne 

à l'arrêté 

préfectoral  

Performance globale du service (%) 100,00 100,00 

Moncé en Belin-Nouvelle Station 100,00 100,00 

Pour établir la performance globale, dans le cas de plusieurs usines de dépollution, le taux de chaque usine est pondéré par la charge en 

DBO5 arrivant sur le système de traitement.  
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L’adaptation de la capacité de l’usine aux charges à traiter

Commune de Moncé en Belin  – 2018

Adéquation de la capacité à la charge 

  
Volume 

(m3/j) 

DCO 

(kg/j) 

DBO5 

(kg/j) 

MES 

(kg/j) 

NK 

(kg/j) 

NGL 

(kg/j) 

Pt 

(kg/j) 

Charge moyenne annuelle 

entrante 
492 305 100 131 33,4 33,6 3,9 

Capacité épuratoire 510 330 192 175 52  11 

Occurrence de dépassement de 

capacité (*) 
0%        

(*) Pourcentage de bilans d'autosurveillance hors du domaine de traitement garanti.Valeur non calculée dans le cas où l'installation n'est 

pas dimensionnée pour le paramètre. 

 

 
Le devenir des boues et des autres sous-produits

 En 2018, le traitement des eaux usées par les ouvrages d’épuration a généré les sous-produits
suivants :

• Masse de refus de dégrillage évacués : 4,9 t

 Pour l’année 2018, le taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon des 
filières conformes à la réglementation est de 100 %

 Hydraulique : 96% du nominal

 Pollution (DBO5) : 52% du nominal



Les évolutions réglementaires

 Nouvelle réglementation « anti-endommagement » des réseaux : volonté d’améliorer la
précision de la géolocalisation des réseaux (décret n°2018-899 du 22 octobre 2018 et arrêté du 26 octobre

2018).

 De nouvelles obligations pour les réseaux d’eau et d’assainissement et leurs
gestionnaires :

• Coûts des mesures de localisation et/ou des investigations complémentaires préalables à l'exécution

des travaux portés à la charge des exploitants si ceux-ci n'ont pas encore été géolocalisés avec la
meilleure classe de précision (« classe A »). Au 1er janvier 2026 en zone urbaine et 1er janvier 2032

hors zone urbaine.
• Dès le 1er janvier 2020, report du tracé des branchements dans les réponses au DT-DICT (pour les

branchements dépourvus d’affleurants visibles).

• Dès le 1er janvier 2020, redéfinition des responsabilités entre les parties prenantes que sont les

responsables des travaux, les exploitants et les exécutants de travaux en cas d’arrêt inopiné de chantier
(du fait d’une erreur de géolocalisation d’un réseau).

• Obligation de reportage à la DREAL avec indication des axes de progrès dès le 30 septembre 2020
(pour 2019).

Nos équipes sont à votre disposition pour accompagner votre service dans la mise en œuvre de 
ces textes importants pour la sécurité des travaux

16
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L’économie du contrat et son contexte de marché
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Les principes de tarification du service d’assainissement

 Le tarif payé par chaque 

abonné comprend des taxes 
(TVA et Agence de l’Eau...), 
une part Collectivité et une 
part exploitant

 Le tarif de l’exploitant est fixé 
par le contrat. Il est composé 

d’une part abonnement et

d’une part proportionnelle à 
la consommation

 Le prix du service est de 2,09
€/m3 (facture 120 m3)

MONCE EN BELIN 

Prix du service de l'assainissement collectif 
Volume 

Prix 

Au 

01/01/2019 

Montant 

Au 

01/01/2018  

Montant 

Au 

01/01/2019  

N/N-1  

Part délégataire     129,09 106,80 -17,3% 

   Abonnement     36,80 30,00 -18,5% 

   Consommation 120 0,6400 92,29 76,80 -16,8% 

Part communale     74,40 103,00 38,4%  

   Abonnement    7,00  

   Consommation 120 0,8000 74,40 96,00 29,0% 

Organismes publics     21,60 18,00 -16,70%  

   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 21,60 18,00 -16,70% 

Total € HT     225,09 227,8 1,2% 

   TVA     22,51 22,78 1,2% 

Total TTC     247,60 250,58 1,2% 

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     2,06 2,09 1,2% 

 



L’économie du contrat et son contexte de marché

Les recettes du service

 Ces recettes correspondent à 

l’application des tarifs aux

abonnements et aux volumes 
assiettes durant l’année écoulée en 
tenant compte des :

• Eventuelles évolutions tarifaires au 

cours de l’année
• Eventuelles tarifications spécifiques 

(traitement matières de vidange…) 

 Les produits des travaux 
correspondent aux travaux réalisés 

par l’exploitant durant l’année

19Commune de Moncé en Belin  – 2018



Veolia Eau France
30 rue Madeleine Vionnet - 93300 Aubervilliers 
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Qui sommes-nous ?

o Le N°1 mondial des services de l’eau et de l’assainissement.

o 171 millions de personnes desservies en eau potable et assainissement

o Notre objectif : répondre aux besoins de nos clients en privilégiant une relation de 
proximité favorable à une gestion durable de l'eau

Contact 

CAZER Jean-Bernard
Directeur de Teritoire

Nous exploitons votre service d’assainissement.
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Le rappel du cadre de la délégation

 Contractant : SAINT GERVAIS EN BELIN

 Périmètre du service : SAINT GERVAIS EN BELIN

 Nature du contrat : Affermage

 Date de début du contrat : 01/10/2008

 Date de fin du contrat : 30/09/2020

 Délégataire : Compagnie Fermière de Services Publics

La présentation générale

Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018 4



Le rappel du cadre de la délégation

L’organisation du service

5Commune de Moncé en Belin  – 2018

Fonction Nom Téléphone Mail 

Manager de Service Local 

Installations 

Nicolas Gérard  06 25 35 14 

63 

nicolas.gerard@veolia.com 

Manager de Service Local 

Réseaux 

Baptiste Prunier 06 25 35 07 

41 

baptiste.prunier@veolia.com 

Directrice des Consommateurs Virginie Duval 06 13 69 01 

31 

virginie.duval@veolia.com 

Directeur des Opérations Raphaël Delabroy 06 09 95 18 

60 

raphael.delabroy@veolia.com 

Directeur du Développement Laurent Schrijvers 06 16 53 20 

96 

laurent.schrijvers@veolia.com 

Directeur de Territoire Jean-Bernard 

Cazer 

06 23 85 25 

81 

jean-

bernard.cazer@veolia.com 

 LE TERRITOIRE SARTHE & MAYENNE  

Nos exploitations en quelques chiffres 

 170  salariés répartis sur 9 Services Locaux 

 142 contrats de délégation de service public d'eau potable et d'assainissement 

 17 contrats de service auprès d'industriels 

 

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT 

 140 000 clients 

 21 410 000 m3 produits/an 

 91 Unités de production 

 126 Réservoirs 

 65 Surpressions 

 10 300 km de réseau d’eau potable 

 55 500 usagers 

 144 stations d’épuration collectives 

 510 postes de relèvement 

 1 700 km de réseau d’assainissement 

 21 500 000 m3 traités / an 

 17   stations d’épuration Industrielles 

 2 500 000 m3 d’effluent industriels traités /an 
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L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

391

Abonnés

804

Habitants desservis Assiette

de la redevance

Nombre de points du réseau

nécessitant des interventions

fréquentes

0 u/100km

Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018 7

Suite au retard du SIDERM, l’ensemble de

la facturation n’a pas été effectué. Les

éléments d’assiette seront disponibles

après émission de la facture.



6 km

-3

1 255 m4 997 m

L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

Réseau de collecte

Postes de

refoulement

Grilles

et avaloirs
Déversoirs

d’orage

-

Réseau unitaire
Réseau

Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018 8
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La situation des biens en 2018

Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018

Type d'installation Localisation Fonctionnement Commentaires

Poste de relèvement Rue d’Anjou Présence d’odeurs à l’extérieur et dans certaines 
habitations.

Recherche et études en cours : contrôles de conformités, tests à la fumée, 

visites sur site, modifications de marnage du poste et suivi de l’H2S. 
Veolia proposera un devis pour un traitement de l’H2S si nécessaire.

Canalisations Rue de Picardie Bouchages fréquents : Contre pente.
Réhabilitation ou renouvellement à définir dans le cadre de l’étude diagnostic 
de réseau.

Canalisations Rue de Normandie

Déversements d'eaux usées dans le fossé en 

raison d'un décentrage. Etat médiocre du réseau 

de la rue entière

Réparation par terrassement impossible du fait de la proximité du réseau 

pluvial et réhabilitation par l'intérieur impossible car les regards sont trop 

étroits. 

Un devis a été proposé à la Communauté de Communes pour renouveler un 

regard afin de permettre l'intervention de réhabilitation. URGENT Prévoir le 

renouvellement du réseau de la rue entière

Canalisations Ensemble du réseau Etat structurel du réseau unitaire.
Réhabilitation ou renouvellement à définir dans le cadre de l’étude diagnostic 
de réseau.
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L’évolution du nombre de clients et de l’assiette de la redevance

Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018

 
 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

Nombre d'abonnés (clients) desservis 386 391 394 397 391 -1,5% 

   Abonnés sur le périmètre du service 386 384 395 397 391 -1,5% 

Assiette de la redevance (m3) 28 333 34 720 36 573 35 657   

   Effluent collecté sur le périmètre du service 28 333 34 720 36 573 35 657   

 

Suite au retard du SIDERM, l’ensemble de

la facturation n’a pas été effectué. Les

éléments d’assiette seront disponibles

après émission de la facture.
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Le curage et les désobstructions des canalisations et des branchements

Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018

 Nombre de désobstructions 
2018

• 1 sur réseau et 

branchements

• 1 sur canalisations

 En 2018, le taux de curage 
curatif est de 2,56 u/1000 

clients

 En 2018, le taux de points 
noirs (au moins 2 interventions 

dans l’année) est de 0,00 pour 

100 km de réseau

 En 2018, le linéaire de 
canalisations curées 
représente 9,9 % du linéaire du 

réseau

Interventions de curage préventif 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre d'interventions sur réseau 4 4 4 2 2 0,0% 

    sur branchements 1 2 0 0 0 0% 

    sur canalisations 3 2 4 2 2 0,0% 

 Longueur de canalisation curée (ml) 1 137 680 1 870 580 599 3,3% 

 
 

Interventions curatives 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre de désobstructions sur réseau 3 2 2 3 1 -66,7% 

    sur branchements 3 1 2 2 0 -100,0% 

    sur canalisations 0 1 0 1 1 0,0% 

 Longueur de canalisation curée dans le cadre 

d'une opération de désobstruction (ml) 
30 60 20 120 25 -79,2% 

 
 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre total de points concernés sur le réseau 0 0 0 0 0 0% 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées 

hors branchements (ml) 
6 139 6 232 6 232 6 252 6 252 0,0% 

 Nombre de points du réseau nécessitant des 

interventions fréquentes de curage par 100km 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0% 

 
 



Les évolutions réglementaires

 Nouvelle réglementation « anti-endommagement » des réseaux : volonté d’améliorer la
précision de la géolocalisation des réseaux (décret n°2018-899 du 22 octobre 2018 et arrêté du 26 octobre

2018).

 De nouvelles obligations pour les réseaux d’eau et d’assainissement et leurs
gestionnaires :

• Coûts des mesures de localisation et/ou des investigations complémentaires préalables à l'exécution

des travaux portés à la charge des exploitants si ceux-ci n'ont pas encore été géolocalisés avec la
meilleure classe de précision (« classe A »). Au 1er janvier 2026 en zone urbaine et 1er janvier 2032

hors zone urbaine.
• Dès le 1er janvier 2020, report du tracé des branchements dans les réponses au DT-DICT (pour les

branchements dépourvus d’affleurants visibles).

• Dès le 1er janvier 2020, redéfinition des responsabilités entre les parties prenantes que sont les

responsables des travaux, les exploitants et les exécutants de travaux en cas d’arrêt inopiné de chantier
(du fait d’une erreur de géolocalisation d’un réseau).

• Obligation de reportage à la DREAL avec indication des axes de progrès dès le 30 septembre 2020
(pour 2019).

Nos équipes sont à votre disposition pour accompagner votre service dans la mise en œuvre de 
ces textes importants pour la sécurité des travaux

12
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14Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018

Les principes de tarification du service d’assainissement

 Le tarif payé par chaque 

abonné comprend des taxes 
(TVA et Agence de l’Eau...), 
une part Collectivité et une 
part exploitant

 Le tarif de l’exploitant est fixé 
par le contrat. Il est composé 

d’une part abonnement et

d’une part proportionnelle à 
la consommation

 Le prix du service est de 1,90
€/m3 (facture 120 m3)

SAINT GERVAIS EN BELIN 

Prix du service de l'assainissement collectif 
Volume 

Prix 

Au 

01/01/2019 

Montant 

Au 

01/01/2018  

Montant 

Au 

01/01/2019  

N/N-1  

Part délégataire     90,65 91,66 1,1% 

   Abonnement     30,44 30,80 1,2% 

   Consommation 120 0,5072 60,21 60,86 1,1% 

Part syndicale     82,00 97,12 18,4%  

   Abonnement     10,00 15,60 56,0% 

   Consommation 120 0,6793 72,00 81,52 13,2% 

Organismes publics     21,60 18,00 -16,7%  

   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 21,60 18,00 -16,7% 

Total € HT     194,25 206,78 6,4% 

   TVA     19,43 20,68 6,4% 

Total TTC     213,68 227,45 6,4% 

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     1,78 1,90 6,4% 

 



L’économie du contrat et son contexte de marché

Les recettes du service

 Ces recettes correspondent à 

l’application des tarifs aux

abonnements et aux volumes 
assiettes durant l’année écoulée en 
tenant compte des :

• Eventuelles évolutions tarifaires au 

cours de l’année
• Eventuelles tarifications spécifiques 

(traitement matières de vidange…) 

 Les produits des travaux 
correspondent aux travaux réalisés 

par l’exploitant durant l’année

15Commune de Saint Gervais en Belin  – 2018
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Qui sommes-nous ?

o Le N°1 mondial des services de l’eau et de l’assainissement.

o 171 millions de personnes desservies en eau potable et assainissement

o Notre objectif : répondre aux besoins de nos clients en privilégiant une relation de 
proximité favorable à une gestion durable de l'eau

Contact 

CAZER Jean-Bernard
Directeur de Teritoire

Nous exploitons votre service d’assainissement.



Synthèse rapport d’activité 2018

Service public d’assainissement de
Communauté de Communes de l'Orée 
Bercé Bélinois (Commune de Laigné en 

Belin)
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Le rappel du cadre de la délégation

 Contractant : COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L'OREE DE BERCE BELINOIS

 Périmètre du service : LAIGNE EN BELIN

 Nature du contrat : Affermage

 Date de début du contrat : 01/10/2008

 Date de fin du contrat : 30/09/2020

 Délégataire : Compagnie Fermière de Services Publics

La présentation générale

Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018 4



Le rappel du cadre de la délégation

L’organisation du service

5Commune de Moncé en Belin  – 2018

Fonction Nom Téléphone Mail 

Manager de Service Local 

Installations 

Nicolas Gérard  06 25 35 14 

63 

nicolas.gerard@veolia.com 

Manager de Service Local 

Réseaux 

Baptiste Prunier 06 25 35 07 

41 

baptiste.prunier@veolia.com 

Directrice des Consommateurs Virginie Duval 06 13 69 01 

31 

virginie.duval@veolia.com 

Directeur des Opérations Raphaël Delabroy 06 09 95 18 

60 

raphael.delabroy@veolia.com 

Directeur du Développement Laurent Schrijvers 06 16 53 20 

96 

laurent.schrijvers@veolia.com 

Directeur de Territoire Jean-Bernard 

Cazer 

06 23 85 25 

81 

jean-

bernard.cazer@veolia.com 

 LE TERRITOIRE SARTHE & MAYENNE  

Nos exploitations en quelques chiffres 

 170  salariés répartis sur 9 Services Locaux 

 142 contrats de délégation de service public d'eau potable et d'assainissement 

 17 contrats de service auprès d'industriels 

 

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT 

 140 000 clients 

 21 410 000 m3 produits/an 

 91 Unités de production 

 126 Réservoirs 

 65 Surpressions 

 10 300 km de réseau d’eau potable 

 55 500 usagers 

 144 stations d’épuration collectives 

 510 postes de relèvement 

 1 700 km de réseau d’assainissement 

 21 500 000 m3 traités / an 

 17   stations d’épuration Industrielles 

 2 500 000 m3 d’effluent industriels traités /an 
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L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

690

Abonnés

1 470

Habitants desservis Assiette

de la redevance

Nombre de points du réseau

nécessitant des interventions

fréquentes

0 u/100km

Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018 7

Suite au retard du SIDERM, l’ensemble de

la facturation n’a pas été effectué. Les

éléments d’assiette seront disponibles

après émission de la facture.



12 km

-3

4 726 m7 420 m

L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

Réseau de collecte

Postes de

refoulement

Grilles

et avaloirs

Réseau unitaire
Réseau

Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018 8



L’essentiel de l’année
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La situation des biens en 2018

Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018

Type d'installation Localisation Fonctionnement Commentaires

Canalisations Rue Maridort

Contre-pente du réseau. Mauvais écoulement 

des effluents, stagnation. Inspection télévisée 

en mai 2010.

Résorber cette contre-pente.

Canalisations Rue de la Grande Maison

250 ml de réseau eaux usées en très mauvais 

état (perforations, fissures, multiples 

réparations et contre-pente). Inspection 

télévisée en mai 2010.

Renouveler le réseau.

Canalisations Rue du Comté Anomalies ponctuelles.
Réhabilitation ou renouvellement à définir dans le cadre de l’étude diagnostic 
de réseau.

Canalisations Ensemble du réseau Etat structurel du réseau unitaire.
Réhabilitation ou renouvellement à définir dans le cadre de l’étude diagnostic 
de réseau.

Canalisations eaux pluviales Rue de la Grande Maison Mauvais écoulement des eaux pluviales.
Réhabilitation ou renouvellement à définir dans le cadre de l’étude diagnostic 
de réseau.



L’essentiel de l’année
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L’évolution du nombre de clients et de l’assiette de la redevance

Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

Nombre d'abonnés (clients) desservis 697 697 702 700 690 -1,4% 

   Abonnés sur le périmètre du service 697 692 702 700 690 -1,4% 

Assiette de la redevance (m3) 53 183 62 820 69 297 68 344   

   Effluent collecté sur le périmètre du service 53 183 62 820 69 297 68 344   

 

Suite au retard du SIDERM, l’ensemble de

la facturation n’a pas été effectué. Les

éléments d’assiette seront disponibles

après émission de la facture.



L’essentiel de l’année
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Le curage et les désobstructions des canalisations et des branchements

Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018

 Nombre de désobstructions 
2018

• 0 sur réseau et 

branchements

• 0 sur canalisations

 En 2018, le taux de curage 
curatif est de 0,00 u/1000 

clients

 En 2018, le taux de points 
noirs (au moins 2 interventions 

dans l’année) est de 0,00 pour 

100 km de réseau

 En 2018, le linéaire de 
canalisations curées 
représente 22,8 % du linéaire 

du réseau

Interventions de curage préventif 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre d'interventions sur réseau 252 275 292 0 4 100% 

    sur branchements 0 0 0 0 0 0% 

    sur canalisations 3 2 4 0 4 100% 

 Longueur de canalisation curée (ml) 1 867 1 390 1 550 0 2 762 100% 

 
 

Interventions curatives 2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre de désobstructions sur réseau 3 0 1 1 0 -100,0% 

    sur branchements 2 0 0 1 0 -100,0% 

    sur canalisations 1 0 1 0 0 0% 

 Longueur de canalisation curée dans le cadre 

d'une opération de désobstruction (ml) 
80 0 50 10 0 -100,0% 

 
 

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

 Nombre total de points concernés sur le réseau 0 0 0 0 0 0% 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées 

hors branchements (ml) 
11 988 11 996 12 126 12 146 12 146 0,0% 

 Nombre de points du réseau nécessitant des 

interventions fréquentes de curage par 100km 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0% 

 
 



Les évolutions réglementaires

 Nouvelle réglementation « anti-endommagement » des réseaux : volonté d’améliorer la
précision de la géolocalisation des réseaux (décret n°2018-899 du 22 octobre 2018 et arrêté du 26 octobre

2018).

 De nouvelles obligations pour les réseaux d’eau et d’assainissement et leurs
gestionnaires :

• Coûts des mesures de localisation et/ou des investigations complémentaires préalables à l'exécution

des travaux portés à la charge des exploitants si ceux-ci n'ont pas encore été géolocalisés avec la
meilleure classe de précision (« classe A »). Au 1er janvier 2026 en zone urbaine et 1er janvier 2032

hors zone urbaine.
• Dès le 1er janvier 2020, report du tracé des branchements dans les réponses au DT-DICT (pour les

branchements dépourvus d’affleurants visibles).

• Dès le 1er janvier 2020, redéfinition des responsabilités entre les parties prenantes que sont les

responsables des travaux, les exploitants et les exécutants de travaux en cas d’arrêt inopiné de chantier
(du fait d’une erreur de géolocalisation d’un réseau).

• Obligation de reportage à la DREAL avec indication des axes de progrès dès le 30 septembre 2020
(pour 2019).

Nos équipes sont à votre disposition pour accompagner votre service dans la mise en œuvre de 
ces textes importants pour la sécurité des travaux

12
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14Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018

Les principes de tarification du service d’assainissement

 Le tarif payé par chaque 

abonné comprend des taxes 
(TVA et Agence de l’Eau...), 
une part Collectivité et une 

part exploitant

 Le tarif de l’exploitant est fixé 
par le contrat. Il est composé 

d’une part abonnement et

d’une part proportionnelle à 
la consommation

 Le prix du service est de 2,02
€/m3 (facture 120 m3)

LAIGNE EN BELIN 

Prix du service de l'assainissement collectif 
Volume 

Prix 

Au 

01/01/2019 

Montant 

Au 

01/01/2018  

Montant 

Au 

01/01/2019  

N/N-1  

Part délégataire     90,65 91,66 1,1% 

   Abonnement     30,44 30,80 1,2% 

   Consommation 120 0,5072 60,21 60,86 1,1% 

Part syndicale     110,78 110,78 0,0% 

   Abonnement     18,38 18,38 0,0% 

   Consommation 120 0,7700 92,40 92,40 0,0% 

Organismes publics     21,60 18,00 -16,70%  

   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 21,60 18,00 -16,70% 

Total € HT     223,03 220,44 -1,2% 

   TVA     22,30 22,04 -1,2% 

Total TTC     245,33 242,48 -1,2% 

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     2,04 2,02 -1,2% 

 



L’économie du contrat et son contexte de marché

Les recettes du service

 Ces recettes correspondent à 

l’application des tarifs aux

abonnements et aux volumes 
assiettes durant l’année écoulée en 
tenant compte des :

• Eventuelles évolutions tarifaires au 

cours de l’année
• Eventuelles tarifications spécifiques 

(traitement matières de vidange…) 

 Les produits des travaux 
correspondent aux travaux réalisés 

par l’exploitant durant l’année

15Communauté de Communes de l'Orée Bercé Bélinois (Commune de Laigné en Belin) – 2018
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Qui sommes-nous ?

o Le N°1 mondial des services de l’eau et de l’assainissement.

o 171 millions de personnes desservies en eau potable et assainissement

o Notre objectif : répondre aux besoins de nos clients en privilégiant une relation de 
proximité favorable à une gestion durable de l'eau

Contact 

CAZER Jean-Bernard
Directeur de Teritoire

Nous exploitons votre service d’assainissement.



Synthèse rapport d’activité 2018

Service public d’assainissement de
SIVOM de Laigné - Saint Gervais en 

Belin
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Le rappel du cadre de la délégation

 Contractant : Laigne et Saint Gervais en Belin SIVOM

 Périmètre du service : LAIGNE EN BELIN, SAINT GERVAIS EN BELIN

 Nature du contrat : Affermage

 Date de début du contrat : 01/10/2008

 Date de fin du contrat : 30/09/2020

 Délégataire : Compagnie Fermière de Services Publics

La présentation générale

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018 4



Le rappel du cadre de la délégation

L’organisation du service

5Commune de Moncé en Belin  – 2018

Fonction Nom Téléphone Mail 

Manager de Service Local 

Installations 

Nicolas Gérard  06 25 35 14 

63 

nicolas.gerard@veolia.com 

Manager de Service Local 

Réseaux 

Baptiste Prunier 06 25 35 07 

41 

baptiste.prunier@veolia.com 

Directrice des Consommateurs Virginie Duval 06 13 69 01 

31 

virginie.duval@veolia.com 

Directeur des Opérations Raphaël Delabroy 06 09 95 18 

60 

raphael.delabroy@veolia.com 

Directeur du Développement Laurent Schrijvers 06 16 53 20 

96 

laurent.schrijvers@veolia.com 

Directeur de Territoire Jean-Bernard 

Cazer 

06 23 85 25 

81 

jean-

bernard.cazer@veolia.com 

 LE TERRITOIRE SARTHE & MAYENNE  

Nos exploitations en quelques chiffres 

 170  salariés répartis sur 9 Services Locaux 

 142 contrats de délégation de service public d'eau potable et d'assainissement 

 17 contrats de service auprès d'industriels 

 

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT 

 140 000 clients 

 21 410 000 m3 produits/an 

 91 Unités de production 

 126 Réservoirs 

 65 Surpressions 

 10 300 km de réseau d’eau potable 

 55 500 usagers 

 144 stations d’épuration collectives 

 510 postes de relèvement 

 1 700 km de réseau d’assainissement 

 21 500 000 m3 traités / an 

 17   stations d’épuration Industrielles 

 2 500 000 m3 d’effluent industriels traités /an 

 



L’essentiel de l’année



L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

100%1 081

Taux de conformité des 
rejets de la station d’épuration 

83,3%

Abonnés

2 274

Habitants desservis Assiette

de la redevance

Taux d’évacuation des boues
suivant une filière conforme

Nombre de points du réseau

nécessitant des interventions

fréquentes

0 u/100km

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018 7

Suite au retard du SIDERM, l’ensemble de

la facturation n’a pas été effectué. Les

éléments d’assiette seront disponibles

après émission de la facture.



1 km

-1
3 000 éq. Hab.

291 m341 m

L’essentiel de l’année

Les chiffres clés 2018

Réseau de collecte

Postes de

refoulement

Grilles

et avaloirsUnités de dépollution

1

Déversoirs

d’orage

1

Réseau unitaire

-

Réseau de collecte
des eau pluviales

Réseau

Capacité

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018 8
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La situation des biens en 2018

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018

Type d'installation Localisation Fonctionnement Commentaires

Règlementation

Système de Collecte Arrêté du 21 

juillet 2015 Art 17 - Surveillance des 

systèmes de collecte produisant une 

charge brute polluante supérieure à 

120 kg/j DBO5 (2000 eqH)

Toutes dérivations éventuelles (déversoirs d’orage ou 
trop plein de poste) situés sur un tronçon destiné à 

collecter une charge brute de pollution organique par 

temps sec supérieure à 120 kg/j DBO5 inférieure à 

600kg/j DBO5 font l’objet d’une surveillance 
permanente d’estimer les périodes de déversements et 
les débits rejetés.

L’inventaire et la localisation de tous les points de déversement en 

réseau (déversoirs d’orages, trop plein poste) ont été faits et transmis 
au chargé du contrôle départemental.

Règlementation

Arrêté du 21 juillet 2015 Art 20 

Production documentaire Manuel 

d’Auto-Surveillance du système 

d’assainissement

Rédaction sur modèle unique AELB2016 du Manuel 

d’Auto-Surveillance du Système d’assainissement (MAS) 
:

- Système de Collecte.

- Système de Traitement.

Le MAS a été diffusé à la Police de l’Eau et Agence de l’Eau pour 
expertise technique et validation début 2016. Une version 2 a été 

diffusée le 14/03/2017, validée par l'AELB le 16/03/2017, attente 

retour DDT.

Attente des conclusions du schéma directeur pour l'envoi de la 

nouvelle version.

Règlementation

Système de Collecte Arrêté du 21 

juillet 2015 Vérification annuelle du 

dispositif d’auto-surveillance.

Les maîtres d’ouvrage sont tenus de «procéder 
annuellement au contrôle du fonctionnement du 

dispositif d’auto-surveillance». Transmission annuelle au 

service chargé de la Police de l’Eau et à l’Agence de 
l’Eau.

Pour mémoire.

Station d’épuration Stockage de boue

Les 2 casiers de stockage ne permettent pas un 

entassement suffisant haut de la boue, ce qui provoque 

des débordements sur la voirie.

Une réflexion doit être menée sur le sujet.

Station d’épuration Puits à flottants
Dispositif de pompage non adapté, pas d'agitation et 

débordements fréquents constatés.
Prévoir l'amélioration de cet ouvrage.

Station d’épuration Plan d'épandage des boues -

Evolutions réglementaires

Le 6ème programme d’action régional de lutte contre les 
pollutions azotées d’origine animale a été signé le 
16/07/18. 

Il est applicable depuis le 1er septembre 2018.

Concernant les boues de station d'épuration, la principale modification 

concerne l'impossibilité d'épandre à partir du 1er octobre sur les 

prairies.

Station d’épuration Plan d'épandage des boues Départ d'un des deux agriculteurs du plan d'épandage.
Mise à jour du plan d'épandage en cours de réalisation, il a été déposé 

début 2019.
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L’évolution du nombre de clients et de l’assiette de la redevance

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018

  2014 2015 2016 2017 2018 N/N-1 

Nombre d'abonnés (clients) desservis 1 083 1 088 1 096 1 097 1 081 -1,5% 

   Abonnés sur le périmètre du service 1 083 1 088 2 178 1 097 1 081 -1,5% 

Assiette de la redevance (m3) 81 516 97 540 103 970 104 001   

   Effluent collecté sur le périmètre du service 81 516 97 540 103 970 104 001   

 

 
 

Suite au retard du SIDERM, l’ensemble de

la facturation n’a pas été effectué. Les

éléments d’assiette seront disponibles

après émission de la facture.
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Synthèse globale du système d’assainissement

Volumes entrants dans 

la/les STEU :

268 194 m3

Volumes déversés sur 

les déversoirs en tête

de station (A2) :

43 105 m3

Volumes admis dans les 

files de traitement (A3) :

225 089 m3

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018
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Le traitement des effluents

 12 bilans 24h d’autosurveillance entrée sortie ont été réalisés conformément à la 
réglementation

 0 % des bilans 24h réalisés en sortie d’ouvrages d’épuration sont conformes aux objectifs de 
rejets fixés par arrêté préfectoral

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018

Qualité du rejet et rendement épuratoire du système de traitement 

  DCO DBO5 MES NK NGL Pt 

Nombre de bilans disponibles 12 12 12 4 4 12 

Charge moyenne annuelle entrante (kg/j) 263 81 122 26,4 27,0 3,3 

Charge moyenne annuelle en sortie (kg/j) 19,9 4,67 6,9 2,1 3,2 0,3 

Prescription de rejet - Charge maximale 

par bilan (kg/j) 
47,30 10,50 15,80       

Prescription de rejet - Charge moyenne 

annuelle maximale (kg/j) 
        5,30 0,50 

Rendement moyen annuel (%) 92,5 94,3 94,4 92,2 88,0 90,8 

Prescription de rejet - Rendement 

minimal par bilan (%) 
75,00 80,00 90,00       

Prescription de rejet - Rendement moyen 

annuel minimal (%) 
        70,0   

Concentration moyenne annuelle en 

sortie (mg/l) 
29,1 6,8 10,0 3,0 4,7 0,4 

Prescription de rejet - Concentration 

maximale par bilan (mg/l) 
90,00 20,00 30,00       

Prescription de rejet - Concentration 

moyenne annuelle maximale (mg/l) 
        10,00 1,00 

Les valeurs moyennes observées (concentration, charge et rendement) ne permettent pas de mesurer le respect de la prescription lorsque 

celle-ci s’applique bilan par bilan. L’évaluation de taux de respect fait l’objet de l’indicateur de conformité présenté dans la suite de la 
présente section. 
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L’adaptation de la capacité de l’usine aux charges à traiter

SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018

Adéquation de la capacité à la charge 

  
Volume 

(m3/j) 

DCO 

(kg/j) 

DBO5 

(kg/j) 

MES 

(kg/j) 

NK 

(kg/j) 

NGL 

(kg/j) 

Pt 

(kg/j) 

Charge moyenne annuelle 

entrante 
735 263 81 122 26,4 27,0 3,3 

Capacité épuratoire 525 460 180 280 49  10 

Occurrence de dépassement de 

capacité (*) 
0%        

(*) Pourcentage de bilans d'autosurveillance hors du domaine de traitement garanti.Valeur non calculée dans le cas où l'installation n'est 

pas dimensionnée pour le paramètre. 

 

 
Le devenir des boues et des autres sous-produits

 En 2018, le traitement des eaux usées par les ouvrages d’épuration a généré les sous-produits
suivants :

• Masse de refus de dégrillage évacués : 2,2 t

 Pour l’année 2018, le taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon des 
filières conformes à la réglementation est de 100 %



Les évolutions réglementaires

 Nouvelle réglementation « anti-endommagement » des réseaux : volonté d’améliorer la
précision de la géolocalisation des réseaux (décret n°2018-899 du 22 octobre 2018 et arrêté du 26 octobre

2018).

 De nouvelles obligations pour les réseaux d’eau et d’assainissement et leurs
gestionnaires :

• Coûts des mesures de localisation et/ou des investigations complémentaires préalables à l'exécution

des travaux portés à la charge des exploitants si ceux-ci n'ont pas encore été géolocalisés avec la
meilleure classe de précision (« classe A »). Au 1er janvier 2026 en zone urbaine et 1er janvier 2032

hors zone urbaine.
• Dès le 1er janvier 2020, report du tracé des branchements dans les réponses au DT-DICT (pour les

branchements dépourvus d’affleurants visibles).

• Dès le 1er janvier 2020, redéfinition des responsabilités entre les parties prenantes que sont les

responsables des travaux, les exploitants et les exécutants de travaux en cas d’arrêt inopiné de chantier
(du fait d’une erreur de géolocalisation d’un réseau).

• Obligation de reportage à la DREAL avec indication des axes de progrès dès le 30 septembre 2020
(pour 2019).

Nos équipes sont à votre disposition pour accompagner votre service dans la mise en œuvre de 
ces textes importants pour la sécurité des travaux

14



L’économie du contrat et son 
contexte de marché



L’économie du contrat et son contexte de marché

16SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018

Les principes de tarification du service d’assainissement

 Le tarif payé par chaque 

abonné comprend des taxes 
(TVA et Agence de l’Eau...), 
une part Collectivité et une 
part exploitant

 Le tarif de l’exploitant est fixé 
par le contrat. Il est composé 

d’une part abonnement et

d’une part proportionnelle à 
la consommation

 Le prix du service est de 1,36
€/m3 (facture 120 m3)

LAIGNE EN BELIN 

Prix du service de l'assainissement collectif 
Volume 

Prix 

Au 

01/01/2019 

Montant 

Au 

01/01/2018  

Montant 

Au 

01/01/2019  

N/N-1  

Part délégataire     65,72 66,45 1,1% 

   Abonnement     20,68 20,92 1,2% 

   Consommation 120 0,3794 45,04 45,53 1,1% 

Part syndicale     82,00 82,00 0,0%  

   Abonnement     10,00 10,00 0,0% 

   Consommation 120 0,0000 72,00 72,00 0,0% 

Total € HT     147,72 148,45 0,5% 

   TVA     14,77 14,84 0,5% 

Total TTC     162,49 163,29 0,5% 

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     1,35 1,36 0,5% 

 



L’économie du contrat et son contexte de marché

Les recettes du service

 Ces recettes correspondent à 

l’application des tarifs aux

abonnements et aux volumes 
assiettes durant l’année écoulée en 
tenant compte des :

• Eventuelles évolutions tarifaires au 

cours de l’année
• Eventuelles tarifications spécifiques 

(traitement matières de vidange…) 

 Les produits des travaux 
correspondent aux travaux réalisés 

par l’exploitant durant l’année

17SIVOM de Laigné - Saint Gervais en Belin – 2018



Veolia Eau France
30 rue Madeleine Vionnet - 93300 Aubervilliers 

www.veolia.com
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Qui sommes-nous ?

o Le N°1 mondial des services de l’eau et de l’assainissement.

o 171 millions de personnes desservies en eau potable et assainissement

o Notre objectif : répondre aux besoins de nos clients en privilégiant une relation de 
proximité favorable à une gestion durable de l'eau

Contact 

CAZER Jean-Bernard
Directeur de Teritoire

Nous exploitons votre service d’assainissement.


